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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La responsabilite du Conseil de securite dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales : le VIH/sida et les operations 
internationales de maintien de la paix 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Peter Piot, 
Directeur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Piot a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Jean-Marie Guehenno et de 
M. Peter Piot. M. Guehenno informera le Conseil de 
l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, en mettant l’accent sur les resultats 
obtenus, les obstacles qui demeurent et les 
enseignements tires dans cette mise en oeuvre. M. Piot 
fera un expose au Conseil sur les progres enregistres 
par le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) dans la mise en oeuvre de la 


resolution 1308 (2000), en particulier pour ce qui a 
trait au travail realise avec les Etats Membres et les 
services armes nationaux. Il decrira egalement les 
obstacles qui restent a surmonter et les domaines dans 
lesquels la mise en oeuvre doit progresser. 

Je donne a present la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno : Je suis reconnaissant au Conseil 
de l’occasion qui m’est donnee aujourd’hui de lui faire 
de nouveau un rapport sur la mise en oeuvre par le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
la resolution 1308 (2000) et de faire part des efforts a 
faire ainsi que de quelques-uns des defis auxquels nous 
devons faire face. 

La derniere fois que j’ai fait rapport au Conseil 
sur le VIH/sida ainsi que sur le maintien de la paix, il y 
a quelque trois ans, nous etions tous epouvantes par les 
estimations du Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida et de l’Organisation mondiale de la 
sante en ce qui concerne le developpement de cette 
epidemie. 11 nous a ete particulierement penible de 
realiser que pres de trois millions de personnes etaient 
mortes du sida en Pan 2000 et qu’en 2001, quelque 
trois millions de personnes mourraient encore du sida. 
L’annee derniere, ce sont encore quelques 3,1 millions 
de vies qui ont ete detruites par le sida. 

Malgre notre volonte de faire face a ce defi sur le 
plan international, le nombre des porteurs du VIH a 
continue de grandir. En Pan 2002, ce sont quelque cinq 
millions de personnes qui ont ete infectees, ce qui porte 
a quelque 42 millions, selon les estimations, le total de 
personnes vivant avec le VIH/sida - adultes et enfants. 
En eux-memes, ces chiffres sont effrayants, mais nous 
ne devons jamais perdre de vue chaque tragedie 
individuelle qu’ils cachent et qui est derriere ces 
chiffres. 

La resolution 1308 a reconnu l’impact 
devastateur du virus du VIH/sida sur tous les secteurs 
et a tous les niveaux d’une societe. Mais son objet 
principal etait la vulnerability des personnels en 
uniforme du maintien de la paix ainsi que des 
personnels internationaux qui sont deployes dans les 
operations de maintien de la paix. Quand nous parlons 
de soldats de la paix ou de personnel du maintien de la 
paix, il est essentiel de souligner que ceci comprend 
aussi bien les personnels civils que les personnels en 
uniforme militaire ou de police. 
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En 2001, M. Piot et moi-meme avons annonce 
que le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) avaient signe un accord fixant le 
cadre de leur cooperation pour travailler ensemble sur 
la question du virus et sur le VIH/sida dans les 
operations de maintien de la paix. Le soutien technique 
et les conseils que nous avons requs d’ONUSIDA ont 
ete determinants et fondamentaux dans la reponse que 
le Departement des operations de maintien de la paix 
apporte a ce defi aussi bien ici a New York que sur le 
terrain. C’est sur la base de contributions obtenues du 
Danemark par ONUSIDA que le Departement des 
operations de maintien de la paix a pu etablir un Fonds 
d’affectation sur le VIH et le sida, et nous apprecions 
particulierement cette contribution. Tous nos efforts 
visent a reduire le risque pour les personnels du 
maintien de la paix de contracter ou de transmettre le 
virus du VIH/sida quand ils sont en mission. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Le fait que le Departement des operations de 
maintien de la paix ait deploye des conseillers pour le 
VIH/sida appuyes par les Volontaires des Nations 
Unies dans quatre de nos principales operations de 
maintien de la paix - en Republique democratique du 
Congo, au Timor-Leste, en Ethiopie et en Erythree, 
ainsi qu’en Sierra Leone - est une de nos grandes 
realisations et nous allons recruter un conseiller pour le 
VIH/sida pour le Liberia. Nous avons 1’intention de 
deployer des conseillers pour le VIH/sida dans toutes 
nos principales operations de maintien de la paix. Nous 
avons des centres de coordination dans six missions et 
nous sommes en train d’en selectionner d’autres parmi 
les missions restantes. ONUSIDA finance actuellement 
un poste de conseiller pour le VIH/sida au siege du 
Departement des operations de maintien de la paix qui 
coordonne la strategic globale et les initiatives visant a 
faciliter le travail dans les missions. 

L’importance de la formation a la sensibilisation 
au VIH/sida a ete soulignee non seulement dans la 
resolution 1308 mais egalement dans la Declaration 
d’engagement sur le VIH/sida de juin 2001, adoptee 
lors de la session extraordinaire de l’Assemblee 
generate des Nations Unies. J’aimerais vous informer 
aujourd’hui des mesures que nous avons prises pour 
renforcer les programmes de formation et materiels et 
pour presenter de nouveaux programmes lorsque cela 
est necessaire. 


Un element essentiel de notre strategic de 
formation est la mise a jour et 1’amelioration de notre 
materiel de formation. Les trois publications 
« Protegez-vous et protegez vos proches contre le 
VIH/sida », « Prevention du VIH/sida et modification 
des comportements au sein des populations militaires 
internationales » et « Directives sur la prevention et la 
lutte contre le VIH/sida pour les planificateurs et 
commandants militaires de l’Organisation des Nations 
Unies » sont examinees et simplifies pour les rendre 
accessibles au public le plus large possible. 

Avec la participation de 20 Etats Membres, le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
elabore un module de formation sur le VIH/sida avant 
le deployment. Grace a la tenue de quatre seminaires 
regionaux qui ont eu lieu l’annee derniere au Chili, en 
Finlande, au Kenya et en Thai'lande, nous avons 
recueilli les reactions de plus de 75 pays concernant ce 
module, y compris les principaux pays fournisseurs de 
contingents. 

De concert avec ONUSIDA, le Departement des 
operations de maintien de la paix distribue des fiches 
de sensibilisation aux soldats de la paix. Ces fiches 
couvrent les elements principaux concernant la maladie 
ainsi que le code de conduite des Nations Unies. Elies 
sont actuellement disponibles en 10 langues. Notre 
objectif est de voir ces cartes devenir un element type 
de l’equipement de tout soldat de la paix. ONUSIDA a 
recemment distribue du materiel d’education par les 
pairs pour le personnel en uniforme, qui sera distribue 
a nos missions de maintien de la paix et aux pays 
fournisseurs de contingents par le Departement des 
operations de maintien de la paix. Nous avons 
egalement participe a un groupe de travail charge de 
reviser la brochure d’ONUSIDA «Le sida et 
1’infection par le VIH : Informations a 1’intention du 
personnel des Nations Unies et de leur famille ». 

La sensibilisation au VIH/sida est un element 
essentiel des cours de formation des formateurs 
organises et parraines par le Departement des 
operations de maintien de la paix afin de renforcer les 
capacites nationales de maintien de la paix. C’est 
egalement un element central de la formation 
specifique avant le deployment des missions. Par 
exemple, le mois dernier, le conseiller pour le VIH/sida 
de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo a participe a la 
formation de contingents namibiens sur le point d’etre 
deployes au Liberia. Le conseiller pour le VIH/sida de 
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la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree apporte actuellement son aide dans le cadre 
d’un programme similaire pour les soldats de la paix 
ethiopiens. 

Pour appuyer les programmes realises dans le 
cadre des missions, il y a maintenant dans huit 
operations de maintien de la paix des cellules de 
formation des missions qui s’occupent du personnel 
militaire. Ces cellules travaillent en etroite 
collaboration avec les conseillers pour le VIH/sida et 
les centres de coordination pour veiller a ce que la 
sensibilisation au VIH fasse partie des programmes 
d’incorporation. Des cours similaires sont dispenses au 
personnel de police civile. Les conseillers pour le 
VIH/sida fournissent une formation au personnel civil 
et a la police civile. 11 se rendent egalement aupres des 
contingents sur le terrain, suivent le rythme du 
roulement des personnels militaires et aident les 
commandants d’unites, de contingents et de secteurs a 
elaborer les programmes de sensibilisation. 

Les partenariats jouent un role essentiel dans la 
reaction du Departement des operations de maintien de 
la paix. En Sierra Leone, la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL) a combine ses forces avec 
celles du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme et du Fonds des Nations Unies pour la 
population pour conduire des ateliers de sensibilisation 
a la prevention du VIH/sida, a l’egalite des sexes et aux 
droits de l’homme pour les soldats de la paix. En 
Ethiopie et en Erythree, le cours de formation des 
formateurs pour les pairs-educateurs a constitue un 
nouveau partenariat avec le groupe local Bidho, qui 
signifie defi, seule organisation chargee d’aider les 
personnes vivant avec le VIH/sida en Erythree. Cette 
organisation facilite la formation concernant la 
discrimination et l’opprobre. 

Quatre-vingt-douze pays fournissent actuellement 
plus de 42 000 hommes de la police civile ou militaire, 
ce qui represente un enorme defi a nos efforts pour 
adapter la formation au contexte culturel. 11 est done 
essentiel que les pays fournisseurs de contingents 
integrent la sensibilisation au VIH dans leurs 
programmes de formation nationaux et aient recours a 
l’aide technique proposee par ONUSIDA. II serait tres 
utile que - dans la mesure du possible - les Etats 
Membres puissent identifier les personnes ayant deja 
requ une formation en tant que pairs-educateurs sur le 
VIH/sida. Nous pourrions alors nous appuyer sur leur 
competence pour renforcer nos propres initiatives. 


Obeissant a cette preoccupation, le Departement des 
operations de maintien de la paix cherche activement 
des agents de police ayant une experience en matiere 
de formation des pairs-educateurs ou des 
coordonnateurs au moment de selectionner des 
candidats au deployment. 

11 est egalement essentiel de maintenir des 
niveaux eleves de connaissance et de formation au sein 
de notre personnel clef charge des problemes du 
VIH/sida. L’annee derniere, le Departement des 
operations de maintien de la paix, en collaboration 
avec ONUSIDA, le Fonds des Nations Unies pour la 
population et les Ministeres americain et norvegien de 
la defense, a convoque un atelier sur les paludisme, le 
VIH/sida et les maladies connexes dans le cadre des 
operations de maintien de la paix pour les cadres 
medicaux superieurs des missions et les centres de 
surveillance du VIH/sida. Au total, 20 pays 
fournisseurs de contingents ont ete representes. Cette 
annee, les conseillers pour le VIH/sida ont ete reunis 
pour suivre un seminaire de formation dispense en 
Sierra Leone. Le Departement des operations de 
maintien de la paix et ONUSIDA preparent deja un 
atelier pour 2004. 

Nos efforts ne se limitent toutefois pas a la 
sensibilisation et a la formation en matiere de 
VIH/sida. Certains comportements qui augmentent le 
risque de contracter ou de transmettre la maladie, tels 
que les contacts sexuels avec le travailleurs de 
l’industrie du sexe, sont inacceptables et portent 
atteinte a la mission fondamentale du maintien de la 
paix. 

Je voudrais souligner une fois de plus ce que j’ai 
dit le mois dernier lorsque j’ai pris la parole devant le 
Conseil de securite a propos de la resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite, a savoir 
que le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP) ne tolere aucune forme degression ou 
d’exploitation sexuelle de la part du personnel de 
maintien de la paix. Ainsi, des directives disciplinaires 
revisees ont ete envoyees aux missions et les 
mecanismes de rapport et d’enquete ont ete renforces. 
Qu’il soit militaire, civil ou de police, tout le personnel 
deploye dans les operations de maintien de la paix de 
l’ONU est tenu de respecter les plus hautes normes 
d’integrite. Nous nous efforqons de collaborer avec les 
Etats Membres pour faire en sorte que ces normes 
soient respectees et que les cas de violation grave du 
code de conduite soient dument traites. 
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La resolution 1308 (2000) encourageait 

egalement les Etats Membres a adopter des politiques 
de depistage et de conseils volontaires et confidentiels 
a l’intention du personnel devant participer aux 
operations de maintien de la paix. Le depistage et les 
conseils volontaires et confidentiels ont recueilli le 
soutien du Groupe d’experts du Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUS1DA) sur le 
depistage du VIH dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

En 2001, lors des debats consacres a ce que l’on a 
appele le Groupe de travail faisant suite a la phase V, le 
Secretariat a suggere que le depistage et les conseils 
volontaires et confidentiels deviennent systematiques 
des lors que l’ONU remboursait aux pays contributeurs 
de contingents le cout technique des tests de depistage 
du VIH, tant avant le deployment qu’apres le retour 
des contingents. Plusieurs Etats Membres se sont 
opposes a cette demarche et l’on n’a done pas pu 
poursuivre dans cette voie. Le DOMP a l’intention de 
soulever cette question avant la reunion du Groupe de 
travail faisant suite a la phase V de 2004, et j’espere 
sincerement que Ton pourra alors parvenir a un 
consensus. 

Le DOMP dote actuellement les missions des 
capacites de depistage et de conseils volontaires et 
confidentiels. Ce type de services de depistage et de 
conseils est deja disponible au Timor-Leste depuis 
fevrier de cette annee. Un centre de conseils et de 
depistage volontaires et confidentiels a desormais ete 
cree au sein de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree (MINUEE). La Mission a 
recemment organise une formation de deux semaines 
pour les conseillers pour le VIH/sida. Les 21 
participants a cette formation etaient du personnel civil 
et militaire, ainsi que des Volontaires des Nations 
Unies. La Mission en Sierra Leone est en train de 
preparer un seminaire de formation similaire. Le 
DOMP vient egalement de realiser une evaluation de la 
situation en Republique democratique du Congo afin 
d’envisager la maniere de fournir des services de 
conseils et de depistage a la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC). Les efforts de ce type se 
poursuivront en 2004, avec revaluation d’autres 
missions. 

Le DOMP a egalement conclu un memorandum 
d’accord avec le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) pour la fourniture de materiel de 


sante en matiere de reproduction. Des preservatifs sont 
maintenant disponibles dans toutes les missions, tant 
pour le personnel militaire que civil. Des trousses de 
traitement post-exposition sont disponibles dans les 
services medicaux des missions en cas d’exposition au 
VIH ou au viol dans le cadre du travail. Des reserves 
de sang sures pour les transfusions font depuis 
longtemps partie du materiel medical des missions. 

Nos efforts portent non seulement sur la maniere 
de reduire les risques de transmission du VIH, mais 
egalement sur la maniere de tirer parti du potentiel des 
soldats de la paix comme « vecteurs de changement ». 
En formant les contingents aux questions de parite 
entre les sexes, de droits de l’homme et de protection 
des enfants, nous comptons non seulement influencer 
leur propre comportement, mais aussi ameliorer leur 
capacite a identifier et a reagir a la violence et a 
l’exploitation sexuelles. Cela contribue a creer un 
environnement plus sur, ce qui est essentiel dans notre 
mandat. 

Les soldats de la paix peuvent egalement 
transmettre leurs connaissances sur le VIH/sida aux 
populations locales. En Sierra Leone, par exemple, des 
contingents ont organise des ateliers de sensibilisation, 
des activites culturelles et sportives, et des 
representations theatrales pour mieux informer les 
communautes locales sur le VIH. Les conseillers pour 
le VIH/sida invitent frequemment des groupes locaux a 
leurs seances de formation. A la MINUEE, les 
programmes de sensibilisation rassemblent a la fois les 
contingents et la communaute locale dans son 
ensemble. Ils visent aussi bien les travailleurs du sexe, 
les hotels et les ecoles que les associations de jeunes et 
de femmes ainsi que les institutions locales. Le travail 
realise par la Mission aupres des forces armees 
erythreennes et ethiopiennes est la premiere d’une serie 
d’etudes de cas entreprises par ONUSIDA concernant 
la participation des forces en uniforme a la lutte contre 
le sida. En Republique democratique du Congo, le 
Conseiller pour le VIH/sida travaille avec les enfants 
des rues et la police locale. Au Timor-Leste, un 
seminaire-temoignage de six semaines, anime par un 
formateur seropositif, a comporte un programme 
special d’education par les pairs pour les forces de 
police timoraises et les organisations non 
gouvernementales locales. La Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) collabore 
avec 1’organisation « Family Health International » 
pour faire en sorte qu’un appui technique continue 
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d’etre fourni. Le DOMP inclut egalement des 
seminaires de sensibilisation au VIH/sida dans ses 
programmes de formation des forces de police locales. 

Je voudrais tout particulierement saluer 
1’implication tres personnelle de nombreux Volontaires 
des Nations Unies dans nos missions, afin d’entrer en 
contact avec les populations locales touchees par le 
VIH et le sida. Par exemple, a la MINUEE, les 
Volontaires des Nations Unies ont forme d’anciens 
travailleurs du sexe aux techniques de la teinture 
textile afin de leur fournir une autre source de revenus. 
En Republique democratique du Congo, les Volontaires 
ont organise une levee de fonds en cooperation avec le 
groupe afro-Caraibes de la MONUC. 11s ont ainsi 
rassemble des fonds pour couvrir les frais de scolarite 
des enfants orphelins du sida. 

Le DOMP s’efforce aussi d’aider les pays hotes 
au plan strategique. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, le Conseiller pour le VIH/sida 
fournit des directives aux forces armees nationales sur 
la maniere d’integrer les programmes de 
sensibilisation. Tous les Conseillers sont membres du 
Groupe thematique des Nations Unies sur le VIH et le 
sida mis en place dans chaque pays hote. Ces Groupes 
thematiques contribuent a 1’elaboration et a la mise en 
oeuvre de strategies nationales de lutte contre 
l’epidemie. 

De maniere tout aussi importance, notre strategic 
a consiste a renforcer l’appui a la question au sein du 
DOMP. Lors d’une conference conjointe, tenue a New 
York, les commandants des forces et les responsables 
administratifs ont ete informes de la politique et des 
initiatives prises concernant le VIH/sida au sein du 
Departement. Les missions ont egalement mis sur pied 
des equipes speciales sur le VIH/sida afin d’elaborer et 
de controler l’application des programmes sur le 
terrain. En Ethiopie et en Erythree, une telle equipe 
s’est revelee determinante pour entretenir le 
dynamisme de la reaction de la Mission face a ce 
probleme. 

Comment mesurons-nous l’effet de nos efforts? 
Comment savons-nous si les comportements evoluent? 
Les donnees fiables sur la prevalence du VIH dans les 
pays touches par les conflits sont rares, et nous ne 
sommes pas en mesure de realiser une surveillance 
epidemiologique des soldats de la paix. Mais le 
Departement procede desormais a des missions 
d’evaluation plus systematiques. Nous collaborons 


avec ONUSIDA a la mise en place de systemes de 
surveillance et devaluation, s’appuyant sur des outils 
comme des enquetes sur les connaissances, les 
attitudes et les pratiques (enquetes CAP) specialement 
conijues pour l’environnement des operations de 
maintien de la paix. ONUSIDA et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) ont realise une 
enquete sur l’application de la politique de l’ONU 
concernant le VIH/sida sur le lieu de travail afin 
d’identifier les lacunes et d’y remedier. Une enquete 
similaire qui sera menee au sein du DOMP nous 
permettra de renforcer encore notre strategic de 
formation du personnel. 

Nous devons faire en sorte de disposer de 
programmes de lutte contre le VIH/sida dynamiques et 
bien adaptes tout au long du mandat d’une operation de 
maintien de la paix. Nos efforts en sont encore aux 
premiers balbutiements de ce que nous envisageons 
comme un programme en expansion et en perpetuelle 
evolution. Cela signifie qu’il faudra doter en ressources 
et en personnel suffisants les bureaux charges du 
VIH/sida. Cela signifie aussi qu’il faudra renforcer les 
partenariats existants et en etabli de nouveaux au sein 
des Nations Unies, mais aussi avec les pays hotes et les 
Etats Membres. Si nous voulons un jour renverser la 
tendance et stopper cette epidemie devastatrice, nous 
devons concretiser nos declarations de bonne intention 
veritablement et durablement sur le terrain. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Guehenno pour son expose tres complet. 

Je donne maintenant la parole a M. Peter Piot, 
Directeur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida. 

M. Piot {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
tenir le Conseil de securite informe des actions 
entreprises pour mettre en oeuvre la resolution 1308 
(2000), concernant le sida et la securite. Je me felicite 
tout particulierement de faire cet expose au Conseil 
sous la presidence de l’Angola. Comme les membres le 
savent, dans maints endroits, le legs tragique que les 
conflits laissent est la propagation du VIH. Le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) redouble d’efforts pour, de concert avec 
les dirigeants angolais, faire en sorte que les 
dividendes de la paix dans le pays ne soient pas la 
victime d’un ennemi plus insidieux, le sida. 


6 


0361603f.doc 



S/PV.4859 


Lorsque le Conseil de securite a pour la premiere 
fois examine la question du sida, en janvier 2000, pour 
adopter ensuite la resolution 1308 (2000), il a 
reorganise la lutte mondiale contre le sida. Les 
dispositions prises par le Conseil ont prepare le terrain 
pour permettre a la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida, adoptee par l’Assemblee generale, en juin 
2001, de reconnaitre que le sida est un probleme de 
securite extremement important. 

Les resolutions ulterieures du Conseil de securite 
- 1325 (2000) sur les femmes, 1379 (2001) sur les 
enfants et 1327 (2000) sur le rapport Brahimi - ont 
toutes renforce sa determination a faire en sorte que la 
question du sida soit prise en compte dans les reponses 
apportees aux conflits par la communaute 
internationale. 

Pourtant, je constate avec regret que le Conseil de 
securite n’a pas saisi 1’occasion de mentionner 
expressement le sida dans un certain nombre de ses 
recentes resolutions creant des missions de l’ONU et 
prorogeant leur mandat, surtout si l’on considere que 
certaines de ces missions sont deployees dans des 
regions deja gravement touchees par l’epidemie du 
VIH/sida. 

Neanmoins, la determination du Conseil de 
securite a ete indispensable pour rallier le soutien des 
gouvernements nationaux au principe d’une 
concertation accrue face a la menace du sida dans les 
operations de maintien de la paix. Plus important 
encore, il a permis a ONUSIDA de travailler aux cotes 
des forces de defense et de defense civile dans 
plusieurs pays et a souligne la necessity de s’attaquer 
aux multiples retombees negatives du sida sur la 
securite regionale et humaine. 

ONUSIDA traite du sida et de la securite selon 
trois approches. Premierement, nous avons, 
conjointement avec le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), pris les mesures 
appropriees pour mettre en oeuvre les dispositions de 
la resolution 1308 (2000) relatives aux forces de 
maintien de la paix. Deuxiemement, nous avons ouvert 
la voie a l’action contre le sida a l’interieur des forces 
armees. Troisiemement, nous intensifions l’action 
mondiale contre le sida, en tant que probleme 
humanitaire et de securite de premier plan. Je voudrais 
a presenter revenir sur chacun de ces points. 

Premierement, comme vient de le dire 
M. Guehenno, ONUSIDA et le DOMP sont en train de 


mettre en place une collaboration solide, je ne repeterai 
pas ce qu’il a dit a ce sujet. En travaillant cote a cote, 
nous avons obtenu que toutes les operations de 
maintien de la paix comprennent un volet sur le sida. 

Des conseillers pour le VIH/sida, adjoints a 
temps plein aux principales operations de maintien de 
la paix, travaillent au quotidien dans les domaines de la 
prevention et des soins au sein des missions ainsi 
qu’avec les groupes thematiques des Nations Unies sur 
le VIH/sida et, dans le cadre de differentes missions, 
avec les responsables d’ONUSIDA au niveau des pays. 

De plus, nous sommes en train de mettre en place 
une base de donnees complete destinee a cibler et a 
evaluer les activites sur le VIH/sida aupres des soldats 
de la paix. Nous avons cree une carte de sensibilisation 
au VIH/sida qui contient une poche speciale pour un 
preservatif. Pour 1’instant, cette carte est disponible 
dans 10 langues, la version en chinois etant prevue 
pour bientot. A l’heure actuelle, nous distribuons 
50 000 cartes par an aux soldats de la paix en mission 
ainsi qu’aux pays fournisseurs de contingents pour 
qu’ils les distribuent durant la formation assuree avant 
le deployment. 

En reponse a un debat tenu au Conseil, j’ai mis 
en place, en novembre 2001, un groupe d’experts sur le 
depistage du VIH/sida aupres du personnel des 
operations de maintien de la paix de l’ONU, qui est 
preside par le juge australien Michael Kirby et reunit 
des membres des forces armees et des representants du 
DOMP. Son rapport a servi de base a la formulation de 
la politique du DOMP, et je note avec satisfaction que 
le DOMP s’emploie actuellement a clarifier sa position 
sur le depistage afin d’encourager le recours accru aux 
consultations et au depistage du sida dans les missions 
de maintien de la paix. Tout a l’heure, M. Guehenno 
nous a donne des details sur cette entreprise et sur ses 
resultats. 

11 est vrai aussi que les pays qui accueillent des 
missions de maintien de la paix demandent de plus en 
plus que les soldats de la paix soient sounds a un test 
de depistage obligatoire. Je reste convaincu qu’il vaut 
mieux regler ce probleme en amont plutot qu’en aval : 
avec des directives judicieuses, le depistage volontaire 
du VIH devrait etre monnaie courante dans les 
operations des forces de defense. 

Malgre des progres incontestables dans la 
reduction des effets du sida sur les operations de 
maintien de la paix, des problemes importants 
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demeurent. Premierement, comme nous venons de 
1’entendre, les donnes fiables sur la propagation du 
VIH/sida chez les soldats de la paix et dans les pays en 
proie a des conflits continuent de faire defaut. 
ONUSIDA veille done a ce que nous disposions de 
meilleures mesures de reference et de moyens 
d’evaluer les progres. 

Deuxiemement, Paction contre le sida au niveau 
des soldats de la paix doit etre etayee par une 
concertation au plus haut niveau. Les ministres de la 
defense et les chefs d’etat-major devraient toujours 
avoir un oeil sur la situation liee au sida. 
Troisiemement, la viabilite est un defi majeur : les 
soldats de la paix etant releves a intervalles 
relativement courts, il est imperatif de renforcer 
Paction au niveau des missions dans les programmes 
en cours des services armes. 

J’en viens maintenant au deuxieme point : la 
question du sida dans son ensemble au sein des forces 
armees. Les soldats de la paix sont detaches et 
demobilises de leur armee nationale. En travaillant 
avec l’armee, aussi bien dans les pays fournisseurs de 
contingents que dans d’autres, nous avons pu elaborer 
des normes de conduite a l’intention du personnel en 
uniforme ainsi que des activites modeles permettant de 
faire face efficacement au probleme du sida. 

A l’heure actuelle, nous travaillons en etroite 
collaboration avec les forces armees pour veiller a ce 
que la sensibilisation au VIH/sida et la prevention aient 
lieu avant le deployment et soient renforcees a l’etape 
de la demobilisation. Au moins 38 pays disposent 
desormais d’une strategic nationale sur le sida a 
Pintention des forces armees, ce qui etait Pun des 
objectifs de la resolution 1308 (2000). 

ONUSIDA et ses parrains, dont le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), P Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’Organisation mondiale de la sante et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, sont engages dans une 
cinquantaine de pays, ou ils interviennent aux cotes de 
jeunes recrues, de soldats de la paix, de membres de la 
police et des services d’immigration pour faire de la 
prevention et renforcer la prise en charge du VIH/sida. 
Nous avons mis au point des outils fondamentaux, tels 
que des guides de programmation et du materiel 
d’education par les pairs. Les jeunes recrues, hommes 
et femmes, sont nos cibles privilegiees parce que, 


comme beaucoup de jeunes adultes, ils sont les plus 
exposes. 

L’un des objectifs est d’institutionnaliser 
Pinformation sur le sida dans les programmes de 
formation des forces armees. Cela a ete fait au sein des 
forces de defense ukrainiennes, avec le concours 
d’ONUSIDA et, surtout, du FNUAP. Des efforts dans 
ce sens ont ete deployes aupres des gardes-frontieres 
dans le Bengale occidental ainsi qu’aupres des forces 
armees et de la police de PUruguay, tandis qu’une 
action similaire vient d’etre lancee au sein des forces 
publiques de la Federation de Russie et du Belarus. 

Afin de tirer un maximum de leqons de cette 
entreprise, ONUSIDA publie des etudes de cas sur la 
prevention et la prise en charge du sida au sein des 
forces armees et aupres des soldats de la paix de 
l’ONU presents en Erythree, comme cela est indique 
dans le rapport dont le Conseil de securite est saisi. II 
en sera de meme prochainement avec le cas de 
l’Ukraine et de la Tha'ilande. Les resultats de ces 
premieres etudes sont a la fois peu encourageants et 
porteurs d’espoir. L’initiative a permis d’identifier les 
domaines dans lesquels nous pouvons tous prendre de 
meilleures mesures. De plus, nous avons mis un accent 
particulier sur le recrutement de conseillers en matiere 
de sexospecificite dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit, comme les membres du Conseil ont pu 
Pentendre, il y a quelques instants. 

En complement a mon propos sur les forces 
armees, j’ajouterai que nous avons multiplie les 
mesures visant Pensemble du personnel du systeme des 
Nations Unies. Les cartes de sensibilisation au sida 
destinees aux soldats de la paix, par exemple, sont 
actuellement revues pour etre adaptees a tout le 
personnel humanitaire, tandis que le materiel 
d’education par les pairs destine aux forces armees sert 
de modele a un programme d’education a Pintention de 
toute le personnel de l’ONU. 

Concernant le troisieme et dernier point, je 
voudrais exposer brievement la situation dans laquelle 
le sida pose une menace a la securite mondiale, tel que 
prevu dans la resolution 1308 (2000), bien qu’elle soit 
plus complexe que cela. 

Dans les regions les plus touchees par le sida, la 
crise a atteint son paroxysme en termes de capacites 
humaines. Le sida accroit gravement l’instabilite 
economique et l’insecurite alimentaire. Il peut meme 
affecter la gestion des affaires politiques et 
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compromettre le fonctionnement des Etats. La 
prochaine generation d’orphelins aura besoin d’un 
appui sans precedent. Le mois dernier, le Conseil des 
chefs de secretariat a avalise un plan, sounds par le 
Programme alimentaire mondial et ONUS1DA, visant a 
intensifier la lutte contre le sida menee par le systeme 
des Nations Unies en Afrique du Sud. Ce plan prone 
une intervention de grande envergure combinant l’aide 
au developpement sur le long terme et l’assistance 
humanitaire d’urgence, dans la mesure ou ces deux 
elements sont aujourd’hui essentiels dans les pays les 
plus affectes. 

Notre action vise en partie les regions ou 
l’epidemie est en train d’apparaitre et ou les chances 
d’endiguement sont done les plus grandes, par exemple 
en Europe orientale et partout en Asie. Mais nous 
devons aussi intervenir dans les Etats ou le sida a 
epuise les capacites nationales au point qu’une aide au 
developpement massive et coordonnee s’impose de 
toute urgence pour conjurer l’effondrement de l’Etat. 

Lorsque le Conseil de securite s’est interesse 
pour la premiere fois a la question du sida en janvier 
2000, il faisait oeuvre de pionnier. Ce que le Conseil de 
securite a realise alors continue de porter ses fruits. II a 
engage un processus qui nous a permis de mettre les 
soldats de la paix et les services en uniforme a 1’avant- 
garde d’une riposte mondiale efficace au VIH/sida. 

L’annee prochaine, je presenterai au Conseil un 
rapport detaille sur les resultats obtenus concernant la 
resolution 1308 (2000). Cependant, l’etendue des 
resultats parmi les soldats de la paix et les services en 
uniforme est deja evidente. 

Le VIH/sida concerne chacun des 42 000 soldats 
et officiers de police places sous le commandement des 
Nations Unies. Nombre d’entre eux servent dans des 
regions a taux de prevalence eleve - un tiers est en 
Afrique - et ils souffrent tous d’etre separes de leur 
famille et de travailler dans un etat de tension. A moins 
que nous ne relevions le defi du VIH, la durabilite de 
ces operations et leur contribution precieuse a la 
securite mondiale seront menaces. 

Cependant, pour le personnel concerne, une 
operation de maintien de la paix n’est qu’une petite 
partie de chaque carriere. Nous ne pouvons nous 
contenter de sensibiliser au sida uniquement dans le 
contexte d’operations de maintien de la paix. J’invite 
les Etats Membres a faire en sorte que tous les services 
en uniforme, y compris les futurs et les anciens soldats 


de la paix, puissent participer a des programmes de 
formation continue sur le VIH/sida. 

Notre objectif, qui est egalement celui du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), est simple. Nous voulons faire en sorte que 
tous les soldats de la paix et les services en uniforme 
soient a l’avant-garde de la lutte contre le sida 

- comme nous venons de 1’entendre. 

Le sida n’est pas seulement le grand defi moral 
de notre epoque. II est egalement un gigantesque 
obstacle au developpement, la cause de crises 
economiques et la principale menace a la securite et a 
la stability elementaire de bien des nations. Nous 
remercions le Conseil de securite du role qu’il a joue 
pour identifier et relever ce defi, et attendons de lui 
qu’il continue a montrer la voie. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris cette initiative, 
ainsi que Peter Piot et Jean-Marie Guehenno pour leurs 
exposes respectifs. 

11 est tout a fait approprie que nous ayons une 
telle reunion deux ans apres le dernier debat du Conseil 
sur le VIH/sida, alors que le dernier rapport du 
Secretaire general sur les progres faits dans la mise en 
oeuvre de la Declaration d’engagement sur le VIH/sida 

- adoptee lors de la session extraordinaire de 
l’Assemblee generate - est d’une lecture tellement 
sinistre. Pour dire les choses simplement, nous ne 
reussissons pas a affronter efficacement la pandemie 
mondiale du VIH/sida. Nous savons maintenant que les 
objectifs fixes pour 2005 par la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate ne seront pas atteints. 
Cependant, nous savons mieux que jamais ce qu’il faut 
faire. 

Ceci est inacceptable. Nous devons combler le 
fosse entre nos connaissances et la mise en oeuvre 
effective. II faut cimenter la volonte politique 
collective pour atteindre nos objectifs et nous devons 
agir vite. 

J’ai entendu soutenir que le Conseil de securite 
n’a pas a debattre du VIH/sida, comme si la resolution 
1308 (2000) ne demontrait pas clairement les raisons 
pour lesquelles cette pandemie a des repercussions sur 
la paix et la securite internationales. Les personnes qui 
vivent dans les zones de conflit sont davantage 
exposees a la violence sexuelle. Les forces 
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demobilisees posent un risque particulier. Les 
militaires ont generalement des taux d’infection plus 
eleves que les civils. Si l’esperance de vie diminue 
d’une generation en l’espace d’une decennie - je dis 
bien : diminue d’une generation en l’espace d’une 
decennie comment cela ne peut-il pas etre une 
menace a la securite de l’Etat? 

Le Royaume-Uni est convaincu que l’ampleur du 
probleme exige des reponses de la part des differents 
organes de l’ONU et de toutes ses institutions. II ne 
s’agit pas de savoir qui doit agir, mais plutot de savoir 
si collectivement nous faisons tous autant que nous 
pouvons et autant qu’il est necessaire de faire. 

Bien entendu, ce probleme inspire des reticences 
a certaines institutions, mais le VIH/sida est, depuis le 
debut, une question delicate - pour les individus, pour 
les families et les communautes, pour les 
gouvernements et pour les institutions regionales ou 
internationales egalement. Mais ne pas faire face a 
cette question, ne la fera pas disparaitre. 

Gardant ceci en tete, j’estime qu’une question 
essentielle se pose au Conseil de securite : pouvons- 
nous et devons-nous faire davantage pour appuyer le 
Secretaire general dans les mesures qu’il prend pour 
lutter contre cette urgence mondiale qu’est le 
VIH/sida? 

Pour repondre a cette question, je voudrais 
aborder aujourd’hui trois points clefs : premierement, 
nous avons besoin d’evaluer le lien entre la securite 
humaine et le VIH/sida; deuxiemement, nous avons 
besoin de suivre et d’evaluer de plus pres les progres 
realises dans 1’application de la resolution 1308 
(2000); et, troisiemement, nous avons besoin de 
prevoir des sessions de fond du Conseil de securite en 
2004 et 2005 pour examiner de faijon plus approfondie 
ces questions. 

Avant de passer a ces problemes, je souhaiterais 
dire quelques mots au sujet du VIH/sida et des 
operations de maintien de la paix dans le contexte de la 
resolution 1308 (2000). II est maintenant generalement 
reconnu qu’une approche nationale et multisectorielle 
est necessaire pour faire efficacement face au 
VIH/sida. Une telle approche devrait inclure les 
secteurs de securite civile et militaire, ainsi que les 
secteurs de la sante, de l’education et autres secteurs 
pertinents. 


Mais, parallelement, nous insistons davantage sur 
la recherche de solutions regionales aux conflits 
regionaux, notamment pour ce qui est du deployment 
des forces de maintien de la paix issues des regions 
concernees. Nous savons que dans certaines des 
regions les plus durement touchees par le VIH/sida, le 
taux d’infection dans l’ensemble de la population peut 
aller jusqu’a 37 %. Mais, dans certains secteurs, nous 
savons que le taux parmi le personnel de securite civile 
et militaire peut etre de deux a cinq fois plus eleve que 
le taux constate dans 1’ensemble de la population. 

Ceci non seulement pose un risque a la securite et 
a la stabilite nationales, mais compromet aussi les 
possibilites d’operations de maintien de la paix 
regionales dans les zones les plus durement touchees. 
Comme il y a de moins en moins de travailleurs adultes 
disponibles, et que le nombre d’orphelins ne cesse 
d’augmenter, il n’est pas difficile de predire un avenir 
dans lequel de nombreux pays et regions rencontreront 
d’importantes difficultes a maintenir leur stabilite 
nationale et a augmenter leur influence mondiale alors 
qu’ils luttent contre les repercussions du VIH/sida. 
Tout cela nuit aux possibilites d’operations de maintien 
de la paix. 

C’est pourquoi nous accueillons avec chaleur et 
appuyons le travail du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), et d’autres organismes pour appuyer les 
Gouvernements dans leurs efforts visant a elaborer des 
strategies nationales de sensibilisation et a mettre au 
point des programmes de formation et des services de 
depistage et de conseil pour lutter contre la propagation 
du VIH/sida parmi les effectifs civils et de securite. 

J’estime qu’il est effectivement encourageant 
d’entendre que des progres ont ete realises. Il est 
essentiel que le travail d’ONUSIDA et du DOMP 
continue de recevoir le plein appui du Conseil de 
securite. Mais nous estimons egalement qu’il est 
important d’entreprendre davantage pour determiner 
Tampleur du probleme et l’impact de la reponse 
apportee jusqu’a present. Examiner les enseignements 
tires nous aidera a discerner ce qu’il y a d’autre a faire, 
par qui et a quel moment. 

Pour elargir le sujet, j’aimerais citer le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, Colin Powell, a la 
session speciale sur le VIH/sida tenue en septembre, 
lorsqu’il a decrit le VIH/sida dans les termes suivants : 
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«plus devastateur qu’une attaque terroriste ou 

qu’une arme de destruction massive... Tel un 

tyran cruel, ... le sida peut detruire des pays et 

destabiliser des regions entieres. » ( A/58/PV.4 ) 

Le Royaume-Uni partage cette opinion. Le 
VIH/sida est fort capable de dechirer le tissu social, 
detruire des economies et effacer les avancees du 
developpement des 30 dernieres annees. Dans les 
regions les plus durement touchees, et notamment en 
Afrique subsaharienne, il s’attaque aux ressources 
humaines de base et affaiblit les capacites 
institutionnelles qui sont vitales pour preserver la 
securite et la stability. La crise alimentaire recente en 
Afrique n’est qu’un symptome des effets du VIH/sida 
sur la securite humaine. 

Le Conseil de securite doit clairement faire savoir 
qu’il donne la pleine mesure de ses capacites pour 
oeuvrer de concert avec l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social afin de veiller a ce que la 
riposte globale du systeme des Nations Unies soit 
coherente, integree et efficace. Si nous n’apprehendons 
pas mieux le lien entre la securite humaine et le 
VIH/sida, cela pourrait constituer une lacune dans nos 
connaissances. Nous devons faire en sorte de la 
combler. C’est seulement quand notre comprehension 
de cette question se sera enrichie par des discussions et 
des debats que nous pourrons prendre toute la mesure 
de l’ampleur et de l’eventail du role potentiel du 
Conseil de securite. 

Mais il nous faut reduire la menace dont nous 
venons d’entendre parler, qui pese sur le maintien de la 
paix et sur les societes dans lesquelles les soldats de la 
paix operent. Relevons ce defi et, ce faisant, nous 
disposerons de puissants moyens d’action pour appuyer 
Timpulsion donnee en la matiere par le Secretaire 
general. Je voudrais faire trois propositions 
specifiques : premierement, en 2004, sur la base d’un 
rapport interimaire du Secretaire general, le Conseil de 
securite devrait tenir un nouveau debat consacre au 
VIH/sida pour examiner de quelle faijon nous pourrions 
donner plus completement suite a la resolution 1308 
(2000). Deuxiemement, nous devrions nous inspirer de 
l’experience d’ONUSIDA, du Departement des 
operations de maintien de la paix, des groupes de la 
societe civile et d’autres pour donner une claire preuve 
des liens entre la paix, la securite et le VIH/sida et, 
point capital, en proposant des mesures concretes. 
Troisiemement, nous devrions demander au Secretaire 
general de regrouper ces deux volets dans une 


evaluation finale a presenter pour examen au Conseil 
de securite en 2005. 

Pour terminer, je voudrais rappeler ce qu’a dit le 
Secretaire general lors de la suite donnee par 
l’Assemblee generale aux textes issus de la vingt- 
sixieme session extraordinaire, en septembre : 

«Il ne peut etre question de pretendre que nous 
avons d’autres problemes plus graves et plus 
urgents a regler. Ou de dire que d’autres 
evenements nous ont forces a releguer a l’arriere- 
plan le probleme du sida. Des evenements, il y en 
aura toujours. 

Le sida doit constamment figurer en tete de 
nos preoccupations, sur les plans politique et 
pratique. » ( A/58/PV.3, p. 5) 

Deux semaines avant la Journee mondiale du 
sida, nous devons clairement montrer la determination 
du Conseil de securite d’aider le Secretaire general a 
faire en sorte que le VIH/sida reste prioritaire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des excellentes 
propositions qu’il a faites. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui consacree a l’application de la resolution 
1308 (2000). C’est un sujet extremement important. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint Guehenno et le docteur Piot de leur mise a jour, 
de leurs declarations et du travail accompli. 

11 est clair que, collectivement, nous avons 
accompli beaucoup, pourtant nous ne pouvons que 
constater la necessite de poursuivre fermement nos 
efforts conjoints a l’avenir. 

11 y a pres de quatre ans, le 10 janvier 2000, nous 
avons assiste a la premiere seance du Conseil de 
securite consacree a l’examen d’un probleme de sante, 
le VIH/sida. Je me souviens tres bien qu’au debut, nous 
debattions pour savoir si nous devions meme aborder la 
question et si le VIH/sida representait veritablement 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Finalement, les membres du Conseil ont convenu que 
le VIH/sida meritait l’attention du Conseil, car le 
VIH/sida menace de faire plus de morts et de mettre en 
danger plus de societes qu’aucun autre conflit donne 
dont traitait le Conseil de securite. Comment, en effet, 
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ne pouvait-il pas representer une menace a la paix et a 
la securite internationales? 

En outre, dans la mesure ou le VIH/sida touche 
les jeunes, les jeunes soldats, les jeunes parents, les 
jeunes agents du service public, les jeunes medecins et 
les jeunes enseignants, il menace l’avenir de nombreux 
pays. 

Comme l’a fait observer le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. Powell, a la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale en juin 2001, « Nulle guerre dans 
le monde n’est plus destructrice que la pandemie du 
sida» (A/S-26/PV.1). En septembre 2003, 

l’Ambassadeur Jones Parry avait evoque les 
observations qu’il avait faites a la session 
extraordinaire. 

11 ne fait aucun doute qu’aujourd’hui, pres de 
quatre ans apres le premier debat tenu au Conseil, et 
trois ans apres l’adoption par le Conseil de la 
resolution 1308 (2000), le VIH/sida continue de 
representer une menace urgente a la paix et a la 
securite. 

La resolution 1308 (2000) du Conseil de securite 
traite des liens entre le VIH/sida, la paix et la securite. 
Le dernier debat consacre a la resolution s’est tenu en 
janvier 2001, il y a presque trois ans. Aujourd’hui, 
nous avons entendu le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) evoquer les taches redoutables de la mise en 
oeuvre et les progres realises jusqu’ici, et ils avaient en 
effet de nombreuses informations a nous communiquer, 
plus encore que ce qui aurait facilement pu s’inscrire 
dans le cadre de brefs exposes oraux au Conseil de 
securite. 

Un grand nombre des informations entendues 
aujourd’hui sont encourageantes. Nous apprenons avec 
satisfaction le dynamisme de la cooperation entre 
ONUSIDA et DOMP. Nous nous felicitons de la 
nomination au Departement des operations de maintien 
de la paix d’un conseiller sur les questions de 
VIH/sida. Nous prenons acte des progres importants 
que cette personne a realises dans l’accomplissement 
des responsabilites du DOMP decoulant de la 
resolution 1308 (2000) du Conseil de securite. 11s 
devraient etre presents dans toutes les missions, et je 
note que M. Guehenno declare que c’est l’intention du 
DOMP. 


Nous sommes egalement heureux d’etre tenus 
informes des efforts importants realises par le DOMP 
en matiere de formation a la sensibilisation. Les cartes 
de sensibilisation au VIH/sida reclamees en janvier 
2001 represented a l’heure actuelle un puissant outil 
potentiel en matiere d’education non seulement des 
soldats de la paix, mais aussi des forces armees 
nationales et regionales. Elies devraient devenir un 
document regulierement distribue a toutes les 
operations de maintien de la paix le plus rapidement 
possible. 

Je rends hommage a l’attachement personnel du 
docteur Piot a la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000) du Conseil de securite et reconnais la 
contribution apportee par le Directeur d’ONUSIDA en 
matiere de lutte contre le sida, de securite et d’action 
humanitaire. Nous saluons ONUSIDA pour le travail 
realise a l’appui des actions nationales contre le 
VIH/sida aupres des effectifs des services nationaux en 
uniforme. C’est essentiel pour lutter contre ce 
probleme et ils ont fait la un excellent travail. Nous 
sommes particulierement impressionnes par la serie de 
documents intitulee «Impliquer les effectifs des 
services nationaux en uniforme dans la lutte contre le 
VIH/sida, notamment dans l’examen des politiques et 
programmes mis en oeuvre aupres des soldats de la 
paix et des effectifs des services nationaux en 
uniforme ». Les membres disposent de certains des 
documents, qui sont places sur la table devant eux. 

11 importe de reconnaitre que des progres ont ete 
enregistres, mais un long chemin reste encore a 
parcourir. M. Guehenno a mentionne les defis 
principaux qui consistent a faire mieux comprendre 
aux participants des operations de maintien de la paix 
et aux communautes locales avec lesquelles ils entrent 
en contact les causes du VIH/sida et les moyens de 
prevenir sa propagation. J’ai pris note de ce qu’il a dit 
sur la difficulte de travailler avec 92 nations et 42 000 
membres du personnel sur le terrain. 11 s’agit 
certainement d’une tache redoutable, mais les efforts 
d’ONUSIDA pour travailler avec les effectifs militaires 
nationaux sont une composante clef dans la lutte contre 
le VIH/sida, tout comme le sont les propres efforts de 
l’ONU. 

J’ai egalement pris note de ce que M. Guehenno a 
declare a propos de la necessity de proceder de faqon 
plus systematique a revaluation des missions et 
d’elargir des programmes en constante evolution. C’est 
tout a fait juste. A cet egard, nous serions interesses de 
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savoir s’il est possible de mesurer le succes relatif des 
interlocuteurs pour le VIH et le sida, en comparaison 
de celui des conseillers sur les questions de VIH/sida 
dans les missions qui en sont dotees. Nous sommes 
aussi heureux de voir qu’il y a maintenant un poste a 
plein temps de conseiller sur les questions de VIH/sida 
et reconnaissons la generosite du Gouvernement 
danois, qui finance le Fonds d’affectation speciale sur 
le VIH/sida du DOMP. Nous nous inquietons de ce 
qu’il adviendra du poste de conseiller une fois que les 
fonds seront epuises en 2004. Je voudrais savoir si le 
DOMP et l’ONUSIDA envisagent la creation d’un 
poste permanent. 

Au plus haut niveau, mon gouvernement est 
pleinement attache a la lutte mondiale contre le 
VIH/sida. Les Etats-Unis sont le principal donateur en 
matiere d’aide dans la lutte contre le VIH/sida, ayant 
fourni en 2002 pres de la moitie de la totalite des 
financements internationaux en matiere de lutte contre 
le VIH/sida. Nous avons des programmes bilateraux 
dans plus de 75 pays et, en janvier, le President Bush a 
annonce son plan d’urgence d’aide dans la lutte contre 
le VIH/sida, etendu sur une duree de cinq ans et 
representant un montant total de 15 milliards de 
dollars. En mai, ce plan a requ force de loi avec un tres 
large appui du Congres. Cela represente l’engagement 
de fonds le plus important de l’histoire pour une 
campagne internationale de sante publique contre une 
maladie determinee. Le plan continue nos vastes 
programmes bilateraux en mettant l’accent sur 14 des 
pays les plus touches en Afrique et dans les Carai'bes. 
Nous sommes egalement le principal donateur du 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme avec des annonces de contribution d’un 
montant total de 1,6 milliard de dollars. En outre, nous 
nous sommes expressement engages a aider a appliquer 
la resolution 1308 (2000) au niveau national et dans 
nos relations bilaterales. 

Dans le cadre du partenariat international de lutte 
contre le VIH/sida en Afrique, le Departement de la 
defense des Etats-Unis collabore avec les forces 
armees africaines dans le but d’elaborer des politiques 
portant sur le VIH/sida dans un contexte militaire en 
developpant des programmes educatifs sur la 
prevention destines tant au personnel militaire africain 
qu’aux communautes africaines, cela afin de reduire la 
propagation du VIH/sida au sein de leurs effectifs. Des 
lois recentes ont elargi le programme afin d’y inclure la 
prevention du VIH/sida au niveau mondial parmi les 


forces militaires d’autres pays. Grace a ce programme, 
notre Departement de la defense aide les forces armees 
de certains pays a creer des politiques de lutte contre le 
VIH/sida pour leur personnel, a adapter et a fournir des 
programmes de prevention sur le VIH/sida, a former le 
personnel militaire en vue de mettre en oeuvre, 
maintenir et evaluer les programmes de prevention du 
VIH/sida, et d’aider les pays a intervenir efficacement 
dans le mode de vie militaire afin de diminuer les 
attitudes et les comportements a haut risque. 

Les Etats-Unis ont egalement finance la 
preparation et l’impression d’une brochure de 
formation en matiere de sensibilisation et de prevention 
du VIH/sida destinee a servir aux forces de maintien de 
la paix. 

Au sein de ses propres forces, l’armee americaine 
applique une politique de depistage obligatoire. 
Chaque annee, les autorites militaires reqoivent l’ordre 
de proceder a une formation obligatoire a la 
prevention, en mettant l’accent sur la faqon d’eviter les 
comportements a haut risque. Et point a relever, la 
formation initiale reque par chaque membre des forces 
armees en ce domaine est decrite dans les dossiers 
individuels. Mon Gouvernement demeure attache a la 
pleine application de la resolution 1308 (2000) et nous 
etudions les moyens de rendre cette mise en oeuvre plus 
efficace. Le VIH/sida est tout a fait evitable et, en 
appliquant efficacement cette resolution, la 
transmission au sein des forces de maintien de la paix, 
des forces armees et des communautes au sein 
desquelles elles servent pourrait etre prevenue. 

J’ai ecoute avec interet les propositions enoncees 
par mon collegue britannique et je voudrais appuyer sa 
demande tendant a ce que le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONUSIDA 
presentent un rapport officiel au Conseil l’annee 
prochaine, tandis que le Conseil reviendrait sur cette 
question regulierement. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
vous remercions tout d’abord d’avoir convoque cette 
seance pour examiner l’application de la resolution 
1308 (2000) du Conseil de securite. Cette convocation 
reflete votre sagesse et nous aimerions saisir l’occasion 
pour vous feliciter de la faqon dont vous avez dirige les 
travaux de ce Conseil de securite. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Guehenno, ainsi que le 


0361603f.doc 


13 



S/PV.4859 


docteur Peter Piot, chef du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 

Le syndrome d’immunodeficience acquise (sida), 
dont l’apparition et l’identification remontent au debut 
des annees 80, s’est propage tres rapidement et a eu un 
grand impact sur la societe. 11 est maintenu devenu une 
pandemie mondiale qui, comme nous le savons, a deja 
fait plus de 24 millions de morts. En adoptant la 
resolution 1308 (2000), nous avons donne une nouvelle 
dimension au probleme du sida, celle de son impact sur 
la stability et la securite mondiales - impact qui 
comporte des dimensions multiples. Comme l’a signale 
ONUSIDA : 

« Dans les regions ou le VIH/sida a atteint des 
proportions epidemiques, il detruit les structures 
de ce qui constitue un Etat : les individus, les 
families, les communautes, les institutions 
politiques et socioeconomiques, et egalement les 
forces de police et militaires qui garantissent la 
protection des institutions de l’Etat. » 
( ONUSIDA, Fact Sheet No 7) 

Et, comme le dit bien le rapport d’ONUSIDA 
dans le cas de l’Erythree qui nous a ete distribue au 
cours de cette seance, pour un petit pays comme 
l’Erythree, le sida est « un ennemi invisible qui est 
devenu un probleme de securite nationale ». D’autre 
part, nous savons egalement que dans les zones de 
conflit et d’apres conflit, le personnel militaire 
participant aux operations de la paix risque fortement 
de contracter et de transmettre le sida. Les recherchent 
entreprises montrent que le changement intervenu dans 
la nature des operations de maintien de la paix est un 
facteur significatif dans ce processus. En effet, au 
cours de la derniere decennie, le role des soldats dans 
les operations de maintien de la paix a change, ils 
doivent dorenavant participer a une serie d’activites 
humanitaires qui ne sont pas directement liees a leur 
etat militaire. Comme le signale un eminent expert, le 
docteur Tripoli, le risque d’infection augmente pour le 
personnel militaire lorsqu’on demande aux contingents 
militaires d’intervenir dans des situations d’urgence 
complexes. 11 s’agit souvent de situations ou de pays 
ou les institutions civiles se sont effondrees et, surtout, 
ou la prevention du VIH est tres difficile, voire 
impossible. Notamment dans certains pays ou les 
forces de maintien de la paix sont deployees, il n’y a 
pratiquement pas de Ministere de la sante ou bien il a 
cesse d’exister. 


Les rapports ont montre egalement que les 
constants deplacements, l’eloignement prolonge de leur 
famille, les pressions du milieu militaire, entre autres 
facteurs, amenent le personnel militaire a des 
rencontres occasionnelles et non protegees qui tendent 
a propager la maladie. Mais cela n’enleve rien aux 
remarquables resultats qui ont ete atteints en utilisant 
les forces de maintien de la paix a des fins 
humanitaires dans les situations de guerre ou de guerre 
civile; cela souligne simplement la necessite de prendre 
des precautions supplementaires. 

Le rapport d’ONUSIDA « On the front line» 
ajoute une nouvelle dimension au probleme pose. 
L’ONU a elabore une reponse coordonnee a la 
resolution 1308 (2000) en matiere de prevention durant 
la conduite de ses propres operations de maintien de la 
paix. Mais cela ne semble pas etre le cas lorsque 
l’ONU est remplacee par des entites regionales dans la 
conduite d’une operation de maintien de la paix par des 
organisations regionales telles que T Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), etc. 

Dans le cas du Chili, notre armee a cree un reseau 
de vigilance qui se concretise par des centres de 
detection deployes dans l’ensemble du pays et dotes 
d’une infrastructure particuliere adaptee a leur 
fonction, de procedures techniques et d’un personnel 
qualifie. Et tout cela s’inscrit dans le cadre du plan de 
medecine preventive concernant le sida. Ces memes 
objectifs ont ete tres utiles dans la preparation du 
personnel de notre armee qui a participe et participe 
actuellement a des missions de paix, dans des zones a 
risque d’apres conflit telles que le Timor-Leste, le 
Kosovo ou la Republique democratique du Congo, de 
sorte que la formation de nos forces armees a permis 
aux forces nationales non seulement d’eviter la 
contagion, mais aussi de contribuer a l’education de 
secteurs de la population de ces pays sur les systemes 
de prevention, de detection et d’appui pendant le 
traitement. 

Nous sommes bien entendu prets a partager les 
enseignements que nous avons tires de ce travail avec 
tout pays que notre experience de terrain interesse. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer notre appui 
aux recommandations formulees par le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et par le rapport auquel j’ai fait reference, 
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et demander qu’a la date anniversaire de la resolution 
1308 (2000), au mois de juillet de l’annee prochaine, le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
ONUS1DA soumettent ensemble un rapport decrivant 
les progres realises dans la mise en oeuvre de cette 
importante resolution. 

M. Isakov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous souhaitons egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, et M. Piot de 
leurs exposes extremement riches en information. 

Nous accordons une grande importance a la 
coordination des efforts internationaux, au sein 
desquels l’Organisation des Nations Unies joue un role 
central, pour repondre efficacement aux plus graves 
defis auxquels le monde doit faire face, dont le 
VIH/sida fait assurement partie. Nous considerons 
qu’il est tout aussi important d’examiner cette question 
dans le contexte des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. La lutte mondiale contre le 
VIH/sida exige une direction politique vigoureuse, un 
engagement individuel et l’adoption de mesures 
concertees et concretes assorties de ressources 
techniques et financieres. Ceci a ete souligne par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M. Ivanov, lorsqu’il a pris la parole au mois de 
septembre de cette annee dans le cadre des seances 
plenieres de haut niveau de l’Assemblee generate des 
Nations Unies consacrees a la suite a donner a la mise 
en oeuvre de la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida, adoptee a la vingt-sixieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate en 2001. 

L’Assemblee generate et le Conseil economique 
et social ont deja grandement contribue a F elaboration 
d’une strategic de riposte efficace a la propagation du 
VIH/sida. Nous nous felicitons des realisations 
pratiques accomplies dans ce domaine par le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) principalement, mais egalement par 
l’Organisation mondiale de la sante, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, le Fonds des Nations 
Unies pour la population, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement ainsi que toute une serie 
d’autres organismes du systeme des Nations Unies. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, joue un 
role majeur sur ce sujet, par son implication 
personnelle constante et par Faction decisive qu’il a 
eue dans l’etablissement du Fonds mondial de lutte 
contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme. 


La Federation de Russie a des le depart soutenu la 
mise en place de ce Fonds, et nous avons contribue a la 
mise en place de ses arrangements administratifs et 
juridiques et a sa creation. Nous avons deja fourni 
4 millions de dollars au Fonds, et au mois de decembre 
nous comptons apporter 1 million de dollars 
supplementaires, en vue d’arriver au total auquel s’est 
engage le President de la Federation de Russie, 
M. Poutine, a savoir 20 millions de dollars. 

Le VIH/sida pose de graves obstacles au 
developpement des Etats. Cette epidemie devastatrice 
consomme les ressources et le potentiel des pays et a 
un impact negatif sur leur situation socioeconomique 
dans son ensemble. En derniere analyse, comme pour 
tout autre grave probleme mondial, celle-ci a un impact 
negatif sur la securite et la stability internationales. 

Dans ce contexte, il est naturel que le Conseil de 
securite examine globalement cette question. Le 
Conseil Fa deja examinee dans le cadre de l’impact du 
VIH/sida sur la paix et la securite en Afrique au mois 
de janvier 2000, et dans le cadre des operations de 
maintien de la paix au mois de juillet 2000. 

Le President {parle en anglais ) : Je salue la 
presence du Secretaire general a ce debat important. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : J’aimerais exprimer notre reconnaissance 
pour la tenue de la presente seance, qui s’inscrit dans le 
cadre des efforts internationaux de lutte contre la 
propagation de l’epidemie du VIH/sida, et s’applique 
particulierement aux operations de maintien de la paix 
en cours dans differentes parties du monde. L’objectif 
est de sensibiliser les membres des operations de 
maintien de la paix a la question de la prevention et de 
la lutte contre cette epidemie, et de les former en la 
matiere, afin de contenir et d’empecher la propagation 
de Fepidemie sur le terrain. Permettez-nous, Monsieur 
le President, de nous joindre a vous pour souhaiter la 
bienvenue au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies et saluer sa presence parmi nous durant 
notre debat sur cette question tres importante. 

Nous souhaitons remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Guehenno, pour les informations qu’il a fournies 
sur l’application par le Departement des operations de 
maintien de la paix des dispositions de la resolution 
1308 (2000) relatives a la question. Nous souhaitons 
indiquer que la sensibilisation, la formation et 
F engagement en faveur des mesures suivies par 
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1’administration font en definitive partie de la 
campagne globale pour lutter contre cette epidemie au 
niveau mondial et y mettre fin. 

Ma delegation souhaite exprimer son admiration 
et sa satisfaction devant la teneur du rapport de 
M. Guehenno sur les mesures de lutte contre le 
VIH/sida dans le cadre des operations de maintien de la 
paix, en particulier parce que mon pays accueille 
depuis 1974 environ 1 000 soldats de la paix dans le 
cadre de la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le degagement. Nous tenons a remercier le M. Peter 
Piot, le Directeur executif du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), pour sa 
declaration, qui contenait des informations de base et 
des faits que la communaute internationale doit prendre 
serieusement en compte pour parvenir a endiguer cette 
epidemie. Nous souhaitons confirmer que les efforts 
d’ONUSIDA sont fondamentaux et vitaux au sein des 
efforts internationaux. 

L’Assemblee generale, le Conseil economique et 
social et les organismes concernes des Nations Unies, 
en particulier l’Organisation mondiale de la sante, 
jouent un role fondamental pour permettre a la 
communaute internationale de lutter contre cette 
epidemie, surtout etant donne les effets de cette 
maladie sur la stabilite et la securite dans certains pays. 
Nous souhaitons indiquer ici que, pour avancer encore 
sur la voie de ce qui a deja ete realise, des efforts 
internationaux et la cooperation internationale sont 
fondamentaux et necessaires. Nous tenons a exprimer 
au Secretaire general Kofi Annan notre reconnaissance 
pour les efforts qu’il a personnellement deployes a cet 
egard. 

II y a un besoin urgent d’allouer davantage de 
fonds, que ce soit au niveau international ou national. 
II est necessaire de soutenir le Fonds mondial de lutte 
contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme, et de 
fournir des medicaments aux personnes infectees, 
surtout dans les pays en developpement. Nous ne 
devons pas oublier le role vital que jouent les 
organisations non gouvernementales et les 
organisations nationales et internationales qui sont 
actives dans ce domaine. Toutes ces demarches 
contribuent au renforcement des efforts internationaux 
de lutte contre le VIH/sida. Le document issu de la 
vingt-sixieme session de l’Assemblee generale 
represente une base importante pour la lutte de la 
communaute internationale contre cette maladie. 
J’aimerais confirmer que l’elimination de cette maladie 


passera par une cooperation entre les pays du monde et 
par une assistance aux pays pauvres et en 
developpement pour soutenir leurs efforts nationaux. 
Ceci est necessairement lie aux avancees 
technologiques et scientifiques internationales, qui 
devraient aboutir a l’emergence de vaccins, de 
meilleurs traitements et a l’elaboration de medicaments 
plus efficaces. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a reconnu ce danger tres tot, particulierement 
pour les forces armees, et il a considere le VIH/sida 
comme une cause de preoccupation majeure. En 1987, 
nous avons mis en place un programme national de 
lutte contre le VIH/sida. Nous avons elabore un plan 
national reposant sur une strategie multisectorielle, qui 
a abouti a la mise en place d’une commission nationale 
sur le VIH/sida, laquelle a deploye ses efforts dans tous 
les domaines, conformement a ce qui est indique dans 
la Declaration d’engagement sur le VIH/sida. 

Grace aux efforts deployes par les autorites 
sanitaires syriennes ainsi qu’au role des organisations 
privees et des associations sociales et religieuses, le 
taux de propagation de cette maladie en Republique 
arabe syrienne est tres faible. En 2003, le Comite 
national de lutte contre le VIH/sida et les maladies 
sexuellement transmissibles s’est donne les priorites 
suivantes : renforcement de Fengagement de toutes les 
autorites nationales dans les efforts de lutte contre le 
sida, les plans nationaux et les activites pedagogiques 
et mediatiques a cet egard; renforcement et 
developpement des capacites et des ressources 
nationales dans le cadre de la lutte contre le sida et les 
maladies sexuellement transmissibles et des soins aux 
personnes infectees; integration des programmes de 
prevention du sida aux programmes de sante en matiere 
de reproduction et de soins de sante de base ainsi 
qu’aux programmes scolaires; renforcement de la 
recherche et des etudes epidemiologiques sur la 
question; et mise en place d’une base de donnees sur le 
sida. Nous accordons une attention particuliere a la 
sensibilisation des populations, et en particulier des 
forces armees, au probleme du sida. 

Cependant, malgre les progres enregistres, nos 
efforts de mise en oeuvre des objectifs de la 
Declaration d’engagement sur le VIH/sida sont 
entraves par la penurie de ressources, tant sur le plan 
financier qu’humain, a l’echelon national. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer une fois de 
plus que la Republique arabe syrienne se tient prete a 
faire tout son possible afin de renforcer les efforts que 
nous deployons de concert pour faire echec a cette 
epidemie et assurer ainsi a l’humanite un avenir plus 
souriant et plus sain. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de l’initiative prise par la 
presidence angolaise d’organiser cette seance dans le 
cadre du suivi de la resolution 1308 (2000) sur le 
VIH/sida. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, et le Directeur executif du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), M. Piot, des exposes detailles qu’ils nous 
ont faits ce matin au sujet de la mise en oeuvre de la 
resolution. Nous saluons egalement la presence parmi 
nous du Secretaire general, que nous remercions de 
prendre part a cette seance et de souligner ainsi 
1’importance universelle de cette question. 

Nous aimerions egalement rappeler le role 
personnel de sensibilisation joue a cet egard par 
l’Ambassadeur Holbrooke, qui a contribue a faire 
reconnaitre que ce probleme du VIH/sida constituait 
une menace a la paix mondiale et, par la, a l’inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. C’est egalement 
en partie a lui que nous devons la resolution 1308 
( 2000 ). 

De nombreux progres ont ete realises depuis cette 
adoption et les efforts deployes a 1’echelon 
international ont ete renforces. Cependant, force est de 
reconnaitre que le nombre de personnes seropositives 
et atteintes du sida ne cesse d’augmenter. De plus, 
certains signes alarmants sont apparus de la 

propagation croissante de cette maladie a de nouvelles 
regions du monde jusque-la epargnees. 

La session extraordinaire de l’Assemblee 

generate consacree en juin 2001 au VIH/sida nous a 
permis de renforcer l’appui fourni a la lutte contre le 

VIH/sida au niveau mondial. La Declaration 

d’engagement qui en est issue etablit un cadre d’action 
complet et efficace, assorti d’un calendrier de 
realisation de certains objectifs et fait le lien, 
egalement, entre les conflits armes et la propagation du 
VIH/sida. Ce processus necessite d’etre suivi de tres 
pres par l’Assemblee generate comme par le Conseil de 
securite. C’est la raison pour laquelle nous nous 
felicitons des reunions de haut niveau organisees a 
l’Assemblee generate, le 22 septembre, et auxquelles 


ont participe de nombreux chefs d’Etat et de 
gouvernement. Parmi les autres initiatives sur ce sujet, 
citons egalement la mise en place du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et les 
efforts deployes par l’Organisation mondiale de la 
sante. 

Le Fonds est devenu un nouvel outil tres efficace 
de mobilisation de ressources financieres cruellement 
necessaires, et que l’on pourrait aussi utiliser pour les 
programmes speciaux requis pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1308 (2000). L’Allemagne a, pour sa part, 
promis une contribution de 300 millions d’euros a ce 
fonds d’ici 2007. 

Nous nous felicitons d’apprendre dans les 
exposes de M. Guehenno et de M. Piot que le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
ONUSIDA ont deja mis en oeuvre un certain nombre 
de dispositions concretes, destinees a permettre 
simultanement une reduction du risque de propagation 
du VIH/sida dans les zones de conflit et la protection 
des populations locates et des contingents de maintien 
de la paix deployes sur place contre l’infection. Nous 
sommes fermement convaincus qu’une formation du 
personnel dans le domaine du VIH/sida doit faire partie 
integrante de toutes les missions. Nous considerons 
que la resolution 1308 (2000) du Conseil de securite 
est a voir en conjonction avec la resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite et la 
resolution 1460 (2003) sur les enfants et les conflits 
armes. Ces trois resolutions devraient representer des 
maillons essentiels des futures missions de maintien de 
la paix au moment de la definition de leur mandat. 

A cet egard, les negociations recentes autour de 
la mise en place de la Mission des Nations Unies au 
Liberia ont ete tres encourageantes. II existe 
manifestement une prise de conscience accrue au sein 
du systeme des Nations Unies, comme au sein du 
Conseil, de l’imbrication etroite de ces trois questions 
et de la necessite de les traiter a titre prioritaire si l’on 
veut que les missions de maintien de la paix soient des 
succes viables a long terme. Nous encourageons 
fermement le Departement des operations de maintien 
de la paix a poursuivre sa collaboration avec le Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme au 
sujet du deploiement de conseillers pour l’egalite des 
sexes charges des zones en conflit et sortant d’un 
conflit. 
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Nous souscrivons totalement au message de fond 
des exposes de MM. Guehenno et Piot, a savoir qu’il 
est necessaire de faire encore davantage pour reduire le 
risque de contamination des forces de maintien de la 
paix par le V1H ou le risque de propagation par elles de 
la maladie. A cet egard, pour reprendre les termes de la 
Declaration d’engagement, ma delegation tient a redire 
que la prevention doit etre le fondement de notre 
action. Nous sommes tout a fait d’accord avec l’idee 
que les forces de maintien de la paix et le personnel en 
uniforme peuvent et doivent prendre la tete de la lutte 
contre la propagation du VIH/sida. Nous encourageons, 
par consequent, le Departement des operations de 
maintien de la paix et ONUSIDA a continuer d’insister 
sur une formation prealable du personnel avant son 
deployment, ainsi que sur la poursuite des activites de 
sensibilisation et d’education pendant les periodes de 
deployment dans les pays a forte prevalence, 
notamment par le biais des conseillers charges de la 
question du VIH/sida. 

Nous tenons egalement a souligner que c’est au 
premier chef aux pays qui deploient le personnel 
qu’incombe la responsabilite de deployer du personnel 
correctement forme. Ces pays doivent veiller a ne 
deployer que du personnel de maintien de la paix 
conscient du risque que comporte un deploiement dans 
des pays a fort taux de VIH/sida et au fait des mesures 
de precaution a utiliser. Nous devons tous faire plus, 
dans nos differents pays, pour sensibiliser encore 
mieux nos forces armees au probleme du VIH/sida, et 
ce a une epoque ou les jeunes de nombreux pays 
occidentaux, dont l’Allemagne, sont de moins en moins 
conscients du risque d’infection au VIH/sida. Cela 
comprend, bien sur, l’accroissement des tests 
volontaires avant et pendant le deploiement. 

Pres de trois ans apres l’adoption de la resolution 
1308 (2000), il nous semble que des structures de 
depistage/test volontaire devraient maintenant faire 
partie integrante de toutes les operations de maintien 
de la paix. Or il semble que ce ne soit pas toujours le 
cas. Nous avons ainsi appris, cet ete, dans le cadre de 
la mission du Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs, que la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
ne disposait pas de structures de depistage. Nous 
savons gre au Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
d’avoir depuis rectifie cet etat de choses. 

Pour finir, je voudrais dire que ma delegation est 
favorable a la proposition faite par plusieurs orateurs 


de reprendre l’examen de cette question dans une 
prochaine seance du Conseil, dans le courant de 2004. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais d’emblee remercier le Secretaire general 
adjoint M. Guehenno et M. Piot pour les exposes 
detailles et complets qu’ils viennent de nous presenter. 
Ces exposes sont particulierement utiles pour nous 
aider a nous faire une idee generate de la mise en 
oeuvre de la resolution 1308 (2000) et des defis qui 
nous attendent. Les recommandations pertinentes faites 
par les orateurs sont egalement eclairantes et meritent 
d’etre examinees serieusement par le Conseil. 

Nous nous felicitons de la presence du Secretaire 
general a ce debat. 

Non seulement le VIH/sida menace la sante mais 
il ralentit egalement le developpement economique et 
social et la stabilite des pays et des regions touches. Il 
est devenu l’un des problemes non traditionnels les 
plus graves de notre monde en matiere de securite. Ces 
dernieres annees, la communaute internationale et 
reorganisation des Nations Unies, en particulier, ont 
porte une attention plus soutenue a la question du 
VIH/sida. Lors de la recente reunion de haut niveau sur 
le VIH/sida, les pays ont reaffirme leur determination 
de lutter contre cette maladie et leur conviction qu’ils 
la vaincront. 11 est desormais particulierement urgent 
de prendre des mesures efficaces pour renforcer la 
cooperation et la coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies et pour l’appuyer dans ses efforts. Le 
Conseil de securite peut egalement jouer le role qui lui 
incombe pour faciliter le reglement de ce probleme. 

La Chine se felicite de la serie de mesures 
positives prises par le Departement des operations de 
maintien de la paix, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite en vue de renforcer 
la sensibilisation a la prevention parmi les soldats de la 
paix, de deployer des conseillers sur l’epidemie et de 
reviser le code de conduite des soldats de la paix. Ces 
mesures permettront certainement d’aider a assurer la 
securite des soldats de la paix et a leur permettre de 
remplir les mandats du Conseil de securite avec toute 
la diligence necessaire. Nous esperons que le Conseil 
de securite continuera de renforcer sa coordination et 
sa cooperation avec les organismes internationaux 
pertinents pour leur permettre d’exploiter les points 
forts lies a leurs avantages respectifs comparatifs et la 
division du travail, ainsi que de promouvoir la 
realisation des Objectifs du Millenaire pour le 
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developpement dans le cadre de la campagne de lutte 
contre le VIH/sida conformement au calendrier fixe. 

Le Gouvernement chinois a participe 
vigoureusement a la cooperation internationale dans la 
lutte contre le VIH/sida. Nous nous sommes engages a 
verser 10 millions de dollars en contributions au Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. Nous cooperons a des projets avec les pays 
concernes et nous examinons activement la possibility 
de collaborer avec les pays africains. La Chine est 
disposee a continuer de collaborer avec la communaute 
internationale dans un effort inlassable pour reduire les 
risques presentes par le VIH/sida et pour promouvoir le 
developpement commun. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous exprimer la gratitude de ma 
delegation, Monsieur le President, pour avoir convoque 
cette reunion importante et pour avoir contribue a 
placer la question du VIH/sida parmi les principales 
priorites du Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de la paix et le docteur Peter 
Piot, Directeur executif du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida, pour leurs declarations 
completes et eclairantes. 

Je profite egalement de cette occasion pour me 
feliciter de la presence du Secretaire general, qui 
montre bien l’importance de la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

La propagation rapide et a large echelle du 
VIH/sida est fort inquietante et fait l’objet de 
preoccupations justifiees. Cette epidemie entraine de 
terribles souffrances, notamment dans les pays qui 
manquent de ressources suffisantes pour le traitement, 
les soins et l’appui aux malades. L’epidemie du 
VIH/sida ne touche pas seulement la sante. Elle a 
veritablement des dimensions demographique, 
economique, sociale et ethique. La pandemie du 
VIH/sida explique la grave crise du developpement qui 
destabilise des societes entieres et menace la paix et la 
security. Ma delegation reconnait pleinement - comme 
cela est stipule dans la resolution 1308 (2000) du 
Conseil de security - qu’il existe des liens evidents 
entre la pandemie du VIH/sida, la paix et la security. 
Les deplacements de population resultant d’un conflit 
alimentent la propagation du VIH/sida, mais l’epidemie 
elle-meme entraine des crises sociales et economiques 
qui peuvent menacer la stability et la security. 11 y a 


done un lien entre la lutte contre la propagation du 
VIH/sida et la prevention des conflits armes. Cela 
appelle une reponse coordonnee de tous les organismes 
pertinents des Nations Unies, y compris le Conseil de 
security. 

La resolution 1308 (2000) porte sur la sante des 
soldats de la paix et sur les dangers lies a la 
propagation de la maladie, mais egalement sur 
l’activite de plaidoyer que ces personnels peuvent 
exercer en encourageant des comportements 
responsables. La Bulgarie est convaincue que les 
soldats de la paix peuvent contribuer au travail de 
prevention. Nous nous felicitons des debats 
actuellement en cours au sein du systeme des Nations 
Unies sur les diverses manieres dont les situations 
humanitaires ou de conflit augmentent parfois les 
risques de transmission du VIH pour les refugies et les 
communautes d’accueil, ainsi que pour le personnel 
des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales sur le terrain. 

A cet egard, nous convenons qu’il est necessaire 
de poursuivre les efforts pour appliquer les plans 
d’action concernant le VIH/sida qui existent deja. Mon 
pays appuie pleinement les objectifs enonces dans la 
Declaration d’engagement adoptee par l’Assemblee 
generale lors de sa vingt-sixieme session extraordinaire 
sur le VIH/sida. La Bulgarie a applique les principaux 
objectifs de cette Declaration pour 2003 et s’engage a 
atteindre les objectifs fixes pour 2005 et 2010. 

La Bulgarie a la chance de compter parmi les 
pays qui ont un faible taux de prevalence du VIH/sida. 
Neanmoins, le Gouvernement bulgare a manifeste 
clairement son engagement et sa volonte politique 
fermes de prendre les mesures necessaries pour 
maintenir le taux de prevalence du VIH/sida a un bas 
niveau. En outre, mon pays estime que les strategies 
nationales sont essentielles pour faire face au VIH/sida 
et pour encourager l’elaboration de strategies 
nationales a long terme, qui englobent l’education, la 
prevention, le depistage volontaire et confidentiel ainsi 
que les services de conseil. En 2001, le Gouvernement 
bulgare a adopte une strategic nationale et un plan 
d’action national pour la prevention et la lutte contre le 
VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles 
pour la periode 2001-2007. 

Nous sommes conscients qu’il incombe avant 
tout aux gouvernements nationaux de veiller a ce que 
les soldats de la paix reqoivent une formation et une 
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education appropriees. A cet egard, je tiens a signaler 
que le personnel militaire bulgare reqoit une formation 
reguliere sur toutes les questions ayant trait a la 
prevention du VIH/sida. Les services de depistage et de 
conseil, sans contrainte et en confidentiality a 
1’intention du personnel de maintien de la paix sont une 
pratique bien etablie en Bulgarie. Les soldats de la paix 
bulgares sur le terrain se voient egalement proposer des 
services de depistage et de conseil. En outre, des 
responsables de la question du VIH/sida font partie du 
personnel de maintien de la paix bulgare. En 2003, une 
serie de campagnes d’information sur le VIH/sida ont 
ete organisees a l’intention des forces armees bulgares. 
Le personnel militaire bulgare a participe aux 
programmes d’education sur la planification 
strategique du VIH/sida a Monterrey, aux Etats-Unis. A 
cet egard, nous voudrions recommander a tous les pays 
fournisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix de proposer des services de conseil et de 
depistage sans contrainte et en confidentiality tant 
avant qu’apres le deployment. 

Ma delegation felicite ONUSIDA et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour leurs efforts dans le domaine du maintien de la 
paix et du VIH/sida. Nous nous felicitons de 
l’approche globale adoptee par ONUSIDA et le 
Departement pour regler la question du VIH/sida en ce 
qui concerne les personnels militaire et civil ainsi que 
les travailleurs humanitaires et les groupes de 
population vulnerables. La Bulgarie appuie 
vigoureusement l’approche susmentionnee et exhorte 
tous les organismes des Nations Unies a cooperer 
pleinement et a tous les niveaux avec ONUSIDA et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

La pandemie du VIH/sida ne peut etre combattue 
de maniere appropriee que si 1’ensemble du systeme 
des Nations Unies agit au niveau mondial et selon une 
demarche integree. II est fondamental de faire preuve 
d’ouverture d’esprit, de solidarity a tous les niveaux et 
d’une orientation politique resolue si nous voulons 
lutter contre les stigmates, la discrimination et le rejet 
qui accompagnent souvent le VIH/sida. Le monde est 
aujourd’hui confronte a un defi gigantesque et nous 
devons prendre les mesures necessaries pour proteger 
les droits de l’homme et la dignite humaine face a cette 
maladie qui compromet le developpement economique 
et la prosperity sociale de tous les pays qu’elle frappe. 


M. de La Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat tres 
important sous votre Presidence. 

Le Secretaire general l’a marque avec force : la 
lutte contre le sida doit rester au centre de nos 
preoccupations. Nous appuyons sans reserve Paction 
determinee qu’il mene pour que les Nations Unies s’y 
consacrent par tous leurs moyens. 

Depuis l’adoption de la resolution 1308 en juillet 
2000, le sida a malheureusement continue a decimer 
des populations entieres. Des generations de femmes et 
d’hommes ont ete arrachees a la vie, d’innombrables 
enfants sont devenus orphelins, des societes sont 
profondement meurtries et destabilisees. Nous 
connaissons les consequences de la pandemie sur 
l’organisation sociale, P administration, les 
infrastructures, y compris sanitaires et medicates, la 
production agricole, et l’education. Dans certaines 
regions, en particulier en Afrique, la situation est 
devenue tragique. 

Et pourtant des signes d’espoir sont apparus, qui 
nous laissent penser que la progression du sida n’est 
peut-etre plus une fatalite insurmontable. La prise de 
conscience des enjeux est devenue desormais 
universelle, comme Pa montre la seance de haut niveau 
de PAssemblee generate, en septembre dernier. Nous 
commenqons a en voir les effets, dans nos politiques 
nationales, dans les progres que nous realisons dans les 
enceintes internationales. Je pense en particulier a la 
mise en place du Fonds mondial pour la lutte contre le 
VIH/sida, la tuberculose et le paludisme ou encore aux 
decisions de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) en faveur de l’acces des plus pauvres aux 
medicaments. 

Ce combat exige cependant une mobilisation 
exceptionnelle, dont nous partageons tous la 
responsabilite. Nous devons redoubler d’efforts pour 
tenir les engagements pris ensemble aux Nations Unies 
en 2001. On connait P engagement de la France et des 
Europeens dans cet effort. Le President de la 
Republique franqaise en a rappele le sens devant 
PAssemblee generate, en septembre dernier. II vise a 
repondre a ce qui est desormais, comme Pa declare le 
Directeur general de l’Organisation mondiale de la 
sante (OMS), une urgence sanitaire mondiale. 

Dans cette action collective, le Conseil de 
security doit continuer a jouer tout son role. Nous 
avons en memoire la reunion importante du lOjanvier 
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2000 consacree a l’impact du sida sur la paix et la 
securite en Afrique. La resolution 1308 (2000) s’inscrit 
dans la suite de ce debat. Notre premiere responsabilite 
est de l’appliquer rigoureusement. II est done utile de 
faire le point regulierement et je remercie a cet egard 
M. Piot, dont nous saluons les efforts inlassables, et 
M. Jean-Marie Guehenno pour leurs exposes tres 
complets. La France se rejouit naturellement des 
mesures prises et des actions mises en oeuvre, ainsi 
que de la coordination de tous les acteurs. Elies doivent 
etre poursuivies sans relache. 

La France y travaille egalement pour ce qui la 
concerne. La lutte contre l’infection par le VIH/sida est 
l’une priorite des armees fran9aises, qui, comme on le 
sait, sont presentes sur de nombreux territoires 
particulierement touches par la pandemie. La France 
est associee aux directives et aux programmes 
developpes par le Departement des operations de 
maintien de la paix de l’ONU (DOMP). Elle a elabore 
des programmes nationaux fondes sur des strategies a 
long terme, dans la logique de la resolution 1308 
(2000). La prophylaxie s’appuie sur un ensemble de 
mesures collectives et individuelles, qui reposent 
essentiellement sur l’efficacite de la formation, la 
prevention, le depistage et les conseils volontaires et 
confidentiels. Elies forment desormais Fun des volets 
importants de la preparation des forces armees aux 
operations de maintien de la paix. La France 
poursuivra cette action et continuera bien entendu 
d’appuyer celle du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), du DOMP et de 
tous ceux qui sont concernes. Elle est prete a partager 
son expertise et son experience, si cela peut contribuer 
a Famelioration et a la coordination de nos efforts. II 
est important que le Conseil de securite, pour sa part, 
continue a suivre la mise en oeuvre de la resolution 
1308 (2000). 

Au-dela, nous sommes tous conscients de l’enjeu 
geostrategique qu’est devenue la pandemie du sida. II 
s’agit sans aucun doute de l’une des menaces les plus 
fondamentales et les plus pressantes auxquelles notre 
monde doit faire face. Dans plusieurs regions, elle 
obere non seulement le progres et le developpement 
mais la paix et la securite elles-memes. En retour, la 
violence et l’instabilite accroissent les risques 
d’exposition a la maladie. La lutte contre le sida doit 
done devenir un volet important des actions que nous 
menons pour prevenir les conflits et pour assurer 
l’avenir des societes qui en sortent. 


Nous savons que les institutions des Nations 
Unies ont deja le plus souvent integre cette priorite 
dans leurs activites et leurs programmes. Elle doit 
devenir systematique, en fonction naturellement des 
specificites de chaque situation. Nous devons 
egalement approfondir notre travail sur les liens entre 
le sida et la paix et la securite. Le Secretaire general 
pourrait inclure un chapitre particulier dans ses 
rapports annuels. Je note aussi avec interet la 
proposition d’un rapport formel du Secretariat en 2004, 
suggere par mon homologue britannique, sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1308 (2000). Je suggererai, 
enfin, que le Conseil de securite, pour sa part, 
reflechisse, avec le Conseil economique et social, aux 
moyens de repondre plus efficacement a ces enjeux. 
Nous completerions ainsi notre contribution a 
Findispensable mobilisation de tous. 

M. Sow (Guinee) : Je voudrais remercier 
M. Jean-Marie Guehenno et M. Peter Piot pour leurs 
importantes communications qui nous edifient sur le 
danger que constitue le VIH/sida, notamment dans les 
missions de maintien de la paix, ainsi que sur les 
mesures a prendre pour Feradiquer. 

Apparue au debut des annees 1980, la pandemie 
du VIH/sida est aujourd’hui devenue non seulement un 
probleme de sante publique, mais egalement un defi 
majeur a tout developpement, condition indispensable 
a la stability, a la paix et a la securite internationales. 
L’Afrique qui reste le continent le plus affecte par les 
questions de conflits, de developpement et de VIH/sida 
doit davantage retenir F attention, quand on sait que 
Fessentiel des conflits dans le monde a lieu sur ce 
continent ou sont deployees plusieurs missions 
d’operations de maintien de la paix, et non des 
moindres. 

Le VIH/sida pese en effet lourdement sur les 
secteurs les plus productifs et les plus actifs de 
FAfrique, notamment sur les adultes dans la force de 
l’age, les rares personnes qualifiees, les enfants et les 
femmes. L’erosion terrifiante des ressources humaines 
et financieres qui en resulte fait du sida un probleme 
essentiel pour la securite et le developpement du 
continent africain. C’est ainsi que selon les statistiques 
officielles, en Guinee, le VIH prolifere a un rythme 
inquietant, avec un taux moyen de seropositivite de 
2,8 %. Les mineurs et les militaires sont les secteurs 
socioprofessionnels les plus affectes avec un taux 
d’infection respectif de 7 % et 6 %. Au plan 
geographique, la region forestiere de la Guinee, ou sont 
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localises les mines d’or et de diamant ainsi que les 
camps de refugies liberiens et ivoiriens, enregistre un 
taux de seropositivite superieur a la moyenne 
nationale. Dans les camps de refugies, le taux 
d’infection se situe a pres de 3,5 %. Ces donnees, 
quoique fragmentaires, mettent en evidence l’incidence 
des guerres et des troubles sociaux sur devolution de la 
pandemie du sida. 

Les objectifs de la lutte contre le sida sont des 
engagements communs aux Etats membres de la 
communaute internationale. Leur realisation requiert 
un partenariat veritable et plus efficace aux plans 
national, regional et mondial. 

En devenant un defi sans precedent pour l’ONU, 
le sida interpelle l’action coordonnee et l’adaptation 
des missions devolues a ses organes competents, dont 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et le Conseil de securite. Ma delegation salue, a cet 
egard, la mise en place par le Secretaire general de la 
Commission VIH/sida et gouvernance en Afrique, sous 
la presidence du Secretaire executif de la Commission 
economique pour l’Afrique (CEA). 

Par ailleurs, il convient de souligner que les 
questions des ressources et de Faeces aux medicaments 
demeurent des questions fondamentales a surmonter. 
Ma delegation renouvelle son appreciation a la creation 
du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme, ainsi qu’a l’accord conclu a 
F Organisation mondiale du commerce sur les 
medicaments generiques. 11 convient que les 
dispositions relatives a la mise a disposition des fonds 
et medicaments aux necessiteux tiennent compte des 
imperatifs de celerite que dictent Furgence sanitaire et 
le besoin imperieux de paix. 

Si Forganisation de cette seance procede du 
souci, pour le Conseil, d’assurer un suivi de la 
resolution 1308 (2000), ma delegation estime que la 
bataille contre le VIH/sida ne peut etre gagnee que 
grace a une cooperation internationale decisive des 
differents acteurs de la communaute internationale. 
Cela est reconnu par le Conseil de securite qui, en 
adoptant ladite resolution, a non seulement reconnu la 
gravite des effets devastateurs du VIH/sida, mais aussi 
reaffirme la necessite d’une action internationale 
cordonnee pour le combattre. Et, tout en rappelant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui incombe au Conseil, la 
resolution a souligne la preoccupation du Conseil face 


aux effets negatifs potentiels de ce fleau sur la sante du 
personnel des operations internationales de maintien de 
la paix, y compris le personnel de soutien. 

Dans le cadre de la solidarite internationale, il 
convient de noter que la Declaration du Millenaire, la 
Declaration d’engagement sur le VIH/sida, issue de la 
session extraordinaire de l’Assemblee generale de juin 
2001, ainsi que les conclusions du debat plenier de 
haut niveau du 22 septembre 2003 sur le suivi de la 
mise en oeuvre de la Declaration d’engagement 
constituent des sources d’inspiration qui ont, 
heureusement, ouvert la voie a de nouvelles formes 
d’alliances et de partenariats pour combattre le 
VIH/sida. 

Le Conseil de securite, de son cote, doit mettre a 
la disposition des operations de maintien de la paix les 
outils necessaires pour trouver des solutions aux 
repercussions structurelles profondes du VIH sur les 
capacites a faire face au developpement de la paix et de 
la securite. 

La constitution de missions d’enquete et de 
travail sur le VIH/sida dans les missions de paix et au 
sein des populations hotes, F identification de 
conseillers et de coordonnateurs pour le VIH/sida dans 
les grandes missions des operations de maintien de la 
paix, le placement de conseillers au Departement des 
operations de maintien de la paix, Felaboration de 
strategies pour la prevention et le conseil, le soutien 
des initiatives nationales, notamment en faveur des 
hommes en uniforme, de meme que le recrutement de 
conseillers sur les sexospecificites et les actions 
initiees dans les pays a un taux de prevalence eleve, tel 
que revele dans le rapport qui nous a ete presente, 
constituent des actions positives qui doivent etre 
soutenues. 

Ma delegation apprecie ces dispositions prises 
dans le cadre d’une meilleure collaboration entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
ONUS1DA, telles qu’enumerees par les exposants. Il 
convient a present de tirer les leqons du chemin 
parcouru, d’evaluer les acquis et de projeter Favenir 
avec perseverance. Pour ce faire, nous estimons que les 
deux institutions doivent partager F experience acquise 
et renforcer leur cooperation avec les autres 
partenaires, notamment les Etats Membres, les 
organisations non gouvernementales, la societe civile 
et les autres organismes du systeme des Nations Unies. 
Cette synergie permettra, sans nul doute, de determiner 
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davantage la nature et l’ampleur des problemes poses 
par le VIH/sida, d’identifier les obstacles a surmonter, 
de degager des plans d’action specifiques et de 
formuler des recommandations en vue d’une action 
globale plus efficace dans le cadre du combat contre ce 
fleau dans les operations de maintien de la paix. 

En outre, ma delegation estime qu’il convient 
d’examiner la question du VIH/sida des le debut de la 
planification des missions de maintien de la paix et que 
les pays fournisseurs de contingents doivent integrer 
dans leur cursus de formation le volet VIH/sida. 
L’ONU devra apporter une assistance a cet egard. 

En somme, la lutte contre le VIH/sida doit etre 
integree aux programmes de demobilisation, 
desarmement, reinsertion et relevement en tant que 
facteurs de renforcement de la securite et de la stability 
dans les regions en crise ou dans les situations d’apres 
conflit. 

Dans les operations de maintien de la paix, il est 
indispensable d’etablir en complement de meilleurs 
systemes statistiques pour le suivi et 1’evaluation des 
progres et de contribuer au renforcement des capacites 
locales ou regionales dans les domaines techniques. 

Mon pays, qui est l’un des principaux 
contributeurs de contingents, continue de tirer les 
le 9 ons de sa participation aux operations de maintien 
de la paix. Ainsi, dans le cadre de sa politique 
nationale contre le VIH/sida, le Gouvernement guineen 
a mis un accent particular sur le volet formation, 
notamment sur la prevention et le conseil, aux niveaux 
des garnisons militaires, ainsi que des unites de 
l’armee et de la police. L’engagement personnel des 
autorites nationales, notamment de la Premiere Dame 
de la Republique dans les garnisons militaires et dans 
les camps de police, particulierement aupres des 
epouses et des enfants de militaires et des policiers, 
constitue un acquis qui merite d’etre note. 

Ma delegation estime que l’implication des 
ministeres de la defense et de la securite dans les 
mecanismes nationaux de lutte contre le sida 
contribuera a une meilleure coordination des actions 
nationales dans la lutte contre le VIH/sida. II convient 
egalement d’elaborer des programmes de lutte contre 
ce fleau dans les pays hotes, particulierement dans 
ceux qui affichent un taux de prevalence eleve. 

Vaincre le sida n’est pas uniquement un imperatif 
moral, un service a rendre a des millions de personnes 


infectees ou affectees d’une maniere ou d’une autre par 
ses effets devastateurs. C’est une urgence politique et 
humanitaire si nous voulons voir nos aspirations a la 
paix, a la securite et au developpement solidaire se 
concretises C’est pourquoi, ma delegation attache la 
plus grande importance a nos debats du fait qu’ils 
attestent du ferme engagement du Conseil de securite 
de contribuer a relever les defis que pose le VIH/sida 
en tant que menace d’une ampleur sans precedent pour 
la vie et la securite de l’humanite. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Ghehenno, et M. Peter Piot, le Directeur executif 
du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) de leur expose sur les mesures 
prises en vue de mettre en oeuvre la resolution 1308 
( 2000 ). 

L’epidemie de sida est devenue une urgence 
mondiale qui menace la securite, la paix et le 
developpement economique et social de tous les pays, 
pas seulement ceux situes dans les regions touchees. II 
n’est done pas surprenant que certains pays considerent 
cette maladie, le sida, comme la principale menace a 
leur securite. En Afrique seulement, cette maladie a 
cause plus de deces que l’ensemble des recents conflits 
qu’a connus ce continent. 

Ce combat exige une reponse basee sur une 
action collective, par le biais d’une cooperation 
internationale. Le controle sanitaire de la maladie, deja 
complexe et complique, est rendu encore plus difficile 
dans des situations de conflit qui entrainent des 
ruptures institutionnelles, l’effondrement des services 
sanitaires et educatifs de base, le dechirement des liens 
sociaux, 1’interruption des processus productifs et le 
deplacement interne force des personnes. Ces conflits 
creent des refugies, augmentent les cas de sevices 
sexuels et de prostitution et generent la violence, le 
chaos et la destruction. Tous ces facteurs, comme l’a 
indique M. Piot dans son rapport, creent des conditions 
de nature a accelerer la propagation du sida et d’autres 
maladies contagieuses. Le personnel militaire, qu’il 
s’agisse du personnel regulier ou de celui des 
operations de maintien de la paix, n’est pas exempt du 
risque de contracter ou de repandre cette maladie. 

Dans ce contexte, le Mexique estime que la 
nomination d’un conseiller en matiere de VIH/sida 
aupres du Departement des operations de maintien de 
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la paix (DOMP) et la creation de centres de 
coordination sur le sida dans les missions sont des 
mesures adequates. Ma delegation estime que le 
Conseil devrait continuer de collaborer et de mettre en 
place des mesures pour atteindre l’objectif, dans le 
cadre de la resolution 1308 (2000), de reduire la 
propagation du sida d’ici a 2015, comme l’a enonce la 
Declaration du Millenaire. 

11 est important que le Departement continue 
d’encourager les Etats Membres, dans le respect le plus 
strict des droits de l’homme, a offrir sans aucune 
contrainte des services de depistage et de conseil 
confidentiels relatifs au sida a tout le personnel des 
operations de maintien de la paix, tant avant qu’apres 
son deployment. Ma delegation est egalement 
consciente de ce que ce type de services, du fait de son 
cout eleve, depasse la capacite financiere des pays en 
developpement fournissant des contingents aux 
operations de maintien de la paix. Par consequent, le 
Mexique exhorte tous les Etats Membres concernes a 
renforcer la cooperation internationale entre leurs 
organes nationaux competents pour preter aide a 
Eelaboration et a la mise en oeuvre de politiques de 
prevention, de depistage et de traitement du sida au 
benefice du personnel pret a etre deploye dans de telles 
operations. Le fonctionnement du Fonds d’affectation 
speciale du DOMP, qui repoit des contributions du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) pour appuyer l’elaboration et la mise en 
oeuvre des programmes de lutte contre le sida est un 
bon exemple de ce type d’efforts communs que nous 
devrions encourager. 

A notre avis, nous pourrions explorer 
Eelaboration d’un plan d’action assorti de strategies 
concretes pour les missions de paix, en collaboration 
avec les organismes de sante et les organisations non 
gouvernementales. Dans ce plan, nous pourrions 
envisager les mesures suivantes : une cooperation 
technique directe avec les Etats affectes, notamment 
l’analyse epidemiologique; l’elaboration de materiel 
educatif et de rapports de surveillance du sida destines 
a la population; le developpement de strategies de 
prevention; la promotion de la recherche sur les 
tendances epidemiologiques du sida dans les pays 
affectes et leurs voisins; la promotion de la cooperation 
technique entre les missions qui ont des composantes 
sida et les pays affectes afin d’encourager l’echange 
d’experiences, de techniques et des enseignements 
tires; et le renforcement de la vigilance dans les pays 


qui peuvent etre vulnerables et qui sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Le Mexique a joue un role actif dans la lutte 
contre le sida. Recemment, en conjonction avec neuf 
pays latino-americains, nous avons negocie un accord 
qui permet de baisser sensiblement les prix des 
medicaments et des tests de laboratoire. Suite aux 
recents accords de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), le Mexique va lancer la production 
de medicaments generiques de qualite verifiee au profit 
de la population des pays les moins avances qui en a 
besoin. 

De meme, mon pays est convaincu de 
l’importance de la cooperation regionale et 
internationale, et c’est pourquoi nous offrons les 
capacites de nos institutions publiques pour former du 
personnel de sante, pour partager l’experience 
accumulee, et pour offrir des conseils techniques dans 
l’elaboration d’indicateurs qui permettent d’evaluer 
tant l’impact de l’epidemie que la reponse generate qui 
y est apportee. 

Pour terminer, Monsieur le President, le Mexique 
souhaiterait, par votre intermediate, demander au 
Secretaire general qu’il presente en juillet 2004 un 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000) qui contienne egalement des recommandations 
specifiques pour renforcer les instruments mis a notre 
disposition au titre de cette resolution. 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite 
d’avoir a nouveau inclus ce sujet important au 
programme de travail du Conseil, dans la mesure ou, 
comme il a ete dit plus tot par d’autres delegations, 
l’examen de la mise en oeuvre de la resolution 
1308 (2000) n’a pas ete fait depuis plus de deux ans. 

D’autres delegations ont fait mention de la 
relation entre le sida, en tant que menace a la paix et a 
la securite, et son impact devastateur sur les societes 
des pays affectes. Ma delegation souscrit a ces 
remarques mais, pour etre breve, je vais me concentrer 
en particulier sur la question de la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) en Espagne. 

La resolution 1308 (2000) exhorte les Etats 
Membres a mettre en place des strategies nationales a 
long terme d’education, de prevention, de depistage et 
de conseil, sans aucune contrainte et en confidentialite, 
et de traitement du VIH/sida pour son personnel, en 
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tant que part importante de la preparation a la 
participation aux operations de maintien de la paix. 

L’Espagne, par l’entremise du Ministere de la 
defense, et en collaboration avec le Ministere de la 
sante, a mis au point un programme annuel de 
prevention du VIH/sida dans ses forces armees. Ce 
programme s’etend a differents domaines : en premier 
lieu, le domaine educatif, au moyen de campagnes et 
de journees d’information visant le personnel militaire 
pour 1’ informer des mecanismes de transmission de la 
maladie et des moyens de prevention; le domaine de la 
formation, par la mise a jour et le perfectionnement 
continus des connaissances du personnel de sante 
militaire en matiere de VIH/sida; le domaine 
epidemiologique, avec l’elaboration de programmes et 
d’enquetes de surveillance epidemiologique de 
l’infection par le VIH/sida, ainsi que d’identification et 
de prevention des comportements a risque; et enfin, le 
domaine de la prevention, en distribuant aux membres 
des contingents espagnols deployes dans les operations 
de maintien de la paix, en tant qu’element du bagage 
sanitaire individuel, du materiel de prevention contre le 
VIH/sida. En definitive, par ces mesures, l’Espagne a 
essaye de mettre en application les dispositions de la 
resolution 1308 (2000) faisant face, dans ce domaine 
tres concret mais en meme temps capital, a l’enorme 
defi que represente le sida. 

En ce sens, je souhaite souligner en conclusion 
que la determination de l’Espagne face a ce defi se 
manifeste non seulement dans ce contexte, mais aussi 
au niveau national a travers plan national contre le 
sida, ainsi qu’au niveau international, plus 
particulierement avec la contribution de l’Espagne au 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme, qui se monte actuellement a 50 millions 
de dollars. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaite vous exprimer, Monsieur le 
President, la gratitude de ma delegation pour la tenue 
de la presente seance du Conseil de securite sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1308 (2000). Le Pakistan, en 
tant que principal pays fournisseur de contingents, 
accorde une grande importance aux deliberations du 
Conseil aujourd’hui. 

Nous remercions M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, et le docteur Peter Piot, Directeur executif 
du Programme commun des Nations Unies sur le 


VIH/sida (ONUSIDA), de leurs exposes detailles. 
Leurs analyses ont donne au Conseil un aperqu des 
activites normatives et operationnelles decoulant de 
l’application de la resolution 1308 (2000) et des faits 
nouveaux survenus depuis son adoption. C’est 
l’occasion pour le Conseil d’examiner et de faire 
avancer la mise en oeuvre de la resolution. 

L’adoption de la resolution 1308 (2000) 

represente une evolution importante dans les activites 
du Conseil de securite, dans la mesure ou elle reconnait 
que la pandemie du VIH/sida est egalement exacerbee 
par la violence et l’instabilite. Le Conseil a reconnu le 
lien existant entre la proliferation des conflits armes et 
la propagation du VIH/sida. Les mouvements de 
population causes par les conflits accelerent la 
propagation de la maladie. Ceci souligne la necessity 
d’une riposte rapide et efficace du Conseil face aux 
situations de crise. La prevention et le reglement des 
conflits doivent done etre la premiere ligne de defense 
contre la propagation de l’epidemie dans les situations 
de conflit. 

En meme temps, la resolution a reflete le role 
possible du personnel des operations de maintien de la 
paix dans la propagation du VIH/sida. II serait peut- 
etre bon de connaitre le nombre de soldats de la paix 
qui ont transmis l’infection ou l’ont contractee au cours 
de leur mission. Nous nous demandons si des 
evaluations ont ete faites pour determiner l’ampleur de 
la propagation de l’epidemie causee par les missions de 
maintien de la paix comparativement a la dimension 
mondiale de la pandemie. Nous devons mettre en 
garde contre toute tentative de diaboliser les soldats de 
la paix tant que nous ne disposons pas d’une base de 
donnees precise, de crainte de donner une image 
erronee du probleme. 

La conduite du personnel de l’ONU, en 
particulier des contingents des operations de maintien 
de la paix, devrait toujours etre impeccable et 
irreprochable. Deployer des membres du personnel des 
operations de maintien de la paix qui pourraient etre 
porteurs d’infections sexuellement transmissibles est 
inacceptable; leur comportement dangereux avec les 
civils sous leur protection est encore plus 
reprehensibles. Le personnel de l’ONU qui met en 
danger la vie des civils avilit les nobles traditions de 
Taction humanitaire et de l’ONU, jetant ainsi le 
discredit sur l’une et l’autre. Les pays fournisseurs de 
contingents devraient prendre des mesures 
disciplinaires rigoureuses pour empecher qu’une telle 
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situation ne se produise. Ils devraient appliquer une 
politique de « tolerance zero » a l’egard de ceux qui, au 
lieu de proteger les personnes confiees a leur garde, les 
exposent a des dangers mortels. 

Nous attendons de l’ONU et des pays 
fournisseurs de contingents que les normes les plus 
elevees regissent le comportement des troupes 
deployees sous le drapeau de l’ONU. II ne faut 
menager aucun effort pour veiller a ce que les soldats 
de la paix se conduisent selon les codes de conduite 
voulus et adoptent le meilleur comportement possible 
afin de se proteger eux-memes et de proteger les 
populations avec lesquelles ils pourraient entrer en 
contact. 

Les principes du code de conduite pour le 
personnel humanitaire elabore par le Comite permanent 
interorganisations et par ONUSIDA deconseillent 
vivement les relations sexuelles entre les agents 
humanitaires et les beneficiaires de leur intervention. 
Le role du personnel en uniforme et des forces de 
maintien de la paix s’agissant de prevenir la 
propagation de la maladie dans les zones de conflit est 
extremement important. La resolution 1308 (2000) a 
reconnu qu’avant son deployment dans les operations 
de maintien de la paix, le personnel devait suivre une 
formation, avoir acces a des services de depistage, sans 
contrainte et en confidentiality, et beneficier de 
conseils et de traitements. A cette fin, il est essentiel 
d’ameliorer la capacite des soldats de la paix de 
s’eriger en defenseurs et en acteurs efficaces afin de 
sensibiliser et de prevenir contre la transmission du 
VIH/sida. 

Le Pakistan, en tant que principal pays 
fournisseur de contingents, est pleinement conscient 
des lourdes responsabilites que nous assumons lorsque 
nous deployons nos troupes dans le cadre des missions 
de maintien de la paix. De maniere generale, nous 
sommes fiers de nos etats de service qui sont demeures 
irreprochables tout au long des dizaines de missions de 
maintien de la paix de l’ONU auxquelles nous avons 
participe. Le comportement de nos soldats sur le terrain 
s’inscrit principalement dans les nobles traditions de 
leur religion, qui leur enseigne le respect des femmes, 
des personnes agees et des enfants. Leur formation - 
mise a part leur etude approfondie de l’art de la 
guerre - insuffle en eux le sens de la discipline. En 
outre, avant de deployer nos troupes dans les missions 
de l’ONU, chaque soldat subit le test du VIH et reqoit 
les directives et la formation necessaires sur le 


VIH/sida. Heureusement, le Pakistan n’est pas le seul 
pays a respecter des regies aussi scrupuleuses. La 
plupart des autres pays fournisseurs de contingents 
jouissent de la meme reputation. 

Enfin, la resolution 1308 (2000) a reconnu 
l’importance d’une riposte coordonnee a la pandemie. 
A cet egard, nous nous felicitons des efforts conjugues 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et d’ONUSIDA dans notre lutte contre le VIH/sida 
dans les zones de conflit. Nous les assurons de notre 
plein appui a la mise en oeuvre de la resolution. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
je voudrais d’emblee vous remercier d’avoir pris 
1’initiative d’inscrire la question importante du 
VIH/sida a l’ordre du jour de nos travaux 
d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier 
M. Jean-Marie Guehenno et M. Peter Piot de leurs 
exposes riches en enseignements. La presence, parmi 
nous, tout a l’heure du Secretaire general de l’ONU, 
M. Kofi Annan, est la preuve de l’importance de la 
question dont nous debattons et de l’interet qu’il porte 
a la lutte contre cette pandemie. 

La resolution 1308 (2000) du Conseil de securite 
dont nous evaluons aujourd’hui l’application a degage 
un train de mesures necessaires pour lutter contre la 
propagation du sida dans les situations de conflit et 
d’urgence humanitaire. 11 s’agit en particulier des 
mesures sur l’education et la formation a dispenser au 
personnel des operations de maintien de la paix avant 
leur deployment sur le terrain en matiere de prevention 
du VIH/sida, de son depistage et de son traitement. 
Nous nous felicitons done des progres qui ont ete 
realises, mais beaucoup reste a faire dans cette oeuvre 
qui s’inscrit dans la duree. Tout cela ressort clairement 
des exposes que nous avons suivis de M. Guehenno et 
de M. Piot. 

La pandemie du sida s’alimente du conflit et des 
mouvements de population que le conflit engendre. 
Parmi les refugies, les femmes et les filles sont surtout 
les personnes les plus exposees a l’infection par le 
virus du sida. Nous partageons l’avis selon lequel la 
formation et l’apprentissage des methodes de 
protection dont beneficient les agents humanitaires, les 
forces militaires et de police concernant la prevention 
du VIH/sida sont les initiatives qui doivent etre 
poursuivies. 

Depuis son apparition il y a deux decennies, le 
virus du sida s’est repandu rapidement a l’echelle 


26 


0361603f.doc 



S/PV.4859 


mondiale. Toutefois, les deux tiers des 42 millions de 
personnes porteuses du virus vivent en Afrique, ou 
l’epidemie s’est developpee a un rythme infernal. Ce 
fleau menace la survie de populations entieres, 
affectant surtout les categories de population en age de 
travailler. Ceci se traduit par une aggravation des 
difficultes sociales, avec notamment l’augmentation 
dramatique du nombre d’enfants orphelins des le plus 
bas age. Mais egalement, ce phenomene se traduit par 
une deterioration de la situation economique. Les pays 
les plus touches par l’epidemie en Afrique connaissent 
egalement un ralentissement sensible du taux de leur 
croissance. Par ailleurs, dans plusieurs pays de 
l’Afrique subsaharienne, pres de la moitie des forces 
armees de police est affectee par le virus du sida. La 
securite et l’ordre sont done menaces a l’interieur du 
pays, comme en dehors de leur frontiere. 

Les effets du VIH/sida sont a l’evidence si 
devastateurs qu’ils hypothequent le developpement du 
continent africain, pour ne pas dire son avenir. Aussi, 
au niveau national, il convient d’intensifier la politique 
de prevention, d’elargir progressivement Faeces aux 
traitements et de developper des centres de depistage 
volontaires du VIH/sida. C’est ce a quoi s’attache le 
Cameroun tant aupres de la population civile que des 
forces armees et de la police, notamment dans les 
casernes. 

Nous pensons en effet que la prevention doit 
devenir le pilier essentiel de la lutte que mene la 
communaute internationale contre ce fleau. II s’agit 
d’une lutte collective dans laquelle l’ONU doit 
continuer a jouer un role de plus en plus preponderant. 

Ma delegation souscrit pleinement aux 
recommandations qui ont ete exprimees par 
ONUSIDA, et nous partageons egalement les vues 
exprimees ici sur la necessity d’un rapport d’evaluation 
conjoint elabore par ONUSIDA et le Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que le 
VIH/sida est une pandemie qui ignore les frontieres et 
que la lutte pour son eradication necessite une 
solidarity internationale consequente a l’echelle 
mondiale. 11 nous faut, comme l’a dit le Secretaire 
general il y a quelques mois, conjuguer volonte 
politique, mobilisation des ressources et action 
concrete pour mieux assurer 1’avenir du monde. C’est 
la seule voie qui s’offre a nous pour relever ce defi, 
l’un des plus redoutables pour la vie et la dignite 


humaine, pour l’exercice effectif des droits de l’homme 
et pour le plein epanouissement des populations. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma quality de 
representant de l’Angola. 

Je souhaiterais commencer par exprimer ma 
gratitude a Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, et a 
M. Peter Piot, Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), pour leurs exposes detailles sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1308 (2000) du Conseil de 
securite - une etape importante franchie par le Conseil 
de securite dans la lutte contre la pandemie du sida et 
dans sa reponse aux preoccupations tres importantes 
manifestees par la communaute internationale au sujet 
de cette question tres delicate. 

Les objectifs fixes dans cette resolution pour 
garantir un comportement responsable et sur du 
personnel humanitaire et des contingents de maintien 
de la paix et promouvoir leur sensibilisation a des 
mesures de prevention, ainsi que l’appel lance pour une 
collaboration accrue entre les organisations nationales 
et le personnel en uniforme et l’integration de leurs 
activites dans de plus larges reponses nationales, 
constituent aux yeux de ma delegation des strategies 
importantes permettant de progresser sur le front de la 
lutte contre la pandemie de VIH/sida. 

Nous saluons les efforts deployes par les organes 
de l’ONU, et en particulier l’engagement constant du 
Secretaire general dans la lutte contre le VIH/sida. 
Dans ce contexte, la creation du Fonds mondial 
constituait l’une des mesures les plus ambitieuses. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
par ONUSIDA pour renforcer la cooperation 
internationale en vue d’elaborer des reponses 
multisectorielles et multiformes aux defis a relever. 

La pandemie du sida est une question de sante, de 
developpement et de securite. Etant donne qu’elle a 
surtout des incidences sur les jeunes, ses effets sur la 
sante en matiere de reproduction sont devastateurs. 
Elle a des consequences a tous les niveaux de la 
societe, les families, les communautes, le secteur 
productif et les nations dans leur ensemble. 

Le Sommet de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe sur le VIH, qui s’est tenu a 
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Maseru, au Lesotho, en juillet 2003, en constatant que 
1’incidence de la pandemie avait des consequences 
sociales et economiques, et des consequences sur les 
families et sur la securite alimentaire a adopte une 
strategie globale de lutte contre le sida par le biais de 
la prevention des nouvelles infections et de 
1’attenuation des effets de la maladie. 

Le taux d’infection au VIH en Angola est de 5 % 
parmi la population adulte, ce qui represente un taux 
relativement faible lorsqu’on le compare a celui des 
autres pays de notre region. Ce taux d’infection 
relativement faible est en grande partie du au fait que 
les mouvements de population ont ete reduits au cours 
des longues annees de guerre. A l’heure actuelle, etant 
donne la situation de paix et la mobilite accrue de la 
population, nous sommes plus exposes a une explosion 
du taux d’infection. Cette situation appelle une 
politique gouvernementale determinee ainsi que le 
soutien de la communaute internationale afin que 
l’Angola puisse tirer parti des resultats obtenus ailleurs 
pour endiguer la pandemie. 

J’aimerais a cet egard assurer le Conseil que la 
question du VIH/sida est la principale de nos 
preoccupations et priorites, et est actuellement 
examinee, au niveau le plus eleve de notre 
gouvernement. Pour concretiser cet engagement, le 
President de la Republique, conformement aux 
resolutions qui ont ete adoptees a la session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au 
VIH/sida et a la Conference de Durban et a la 
Conference d’Abuja de 2001, a pris la direction de la 
lutte contre la pandemie en Angola en coordonnant la 
Commission nationale de lutte contre le VIH/sida. 

Un fonds special a ete cree pour lutter contre les 
autres grandes epidemies. La strategie nationale a ete 
reformulee conformement aux nouvelles difficultes 
inherentes a la situation de paix que nous connaissons 
aujourd’hui. La reponse a ces nouveaux defis 
comprend, parmi d’autres mesures, l’intensification des 
programmes d’education et de prevention, un meilleur 
traitement, notamment la fourniture de therapies 
antiretrovirales, une meilleure prise en charge et une 
meilleure aide aux orphelins et aux groupes les plus 
vulnerables et des progres dans la lutte contre la 
stigmatisation et la discrimination. 

De nombreuses nations ont de plus en plus de 
difficultes a recruter du personnel pour leurs forces 
armees en vue d’assurer leur defense nationale. La 


pandemie du sida est devenue un probleme grave de 
securite nationale accompagnee de consequences 
imprevisibles mais certainement tres graves pour de 
nombreux pays. La mobilisation mondiale pour faire 
face a cette importante menace a la securite est un 
imperatif auquel mon pays souscrit pleinement. Les 
forces armees angolaises ont particulierement ete 
prises en compte dans nos politiques de strategie 
nationale de lutte contre le sida. Nous comptons pour 
cet effort avec l’aide du Ministere de la defense des 
Etats-Unis, et nous sommes animes par l’idee que nous 
devons courir plus vite que l’epidemie. Dans le cadre 
de ce programme de cooperation, nous menons des 
campagnes de depistage massif du personnel en 
uniforme. Un programme de prevention du VIH/sida a 
ete mis en place au sein des forces armees. Des 
campagnes d’information et de sensibilisation ont ete 
lancees, accompagnees de distributions gratuites de 
preservatifs. Les forces armees sont a la pointe des 
efforts visant a informer et sensibiliser les groupes a 
risque, grace a des militaires ayant subi une formation 
d’educateurs. 

Un enorme defi se pose pour l’Angola. Toutefois, 
nous avons lance avec determination un programme de 
prevention qui apportera surement des resultats positifs 
dans un avenir proche si les forces armees angolaises 
continuent a beneficier d’une assistance internationale 
soutenue, dont le programme finance par le Ministere 
de la defense des Etats-Unis est un exemple 
remarquable, ainsi qu’un bon modele pour d’autres 
partenaires internationaux. Ce programme fonctionne 
bien et produit des resultats tangibles dans la lutte 
contre la pandemie du VIH/sida en Angola. 

Les autorites angolaises ont exprime leur desir de 
participer aux operations de maintien de la paix, en 
particulier avec les forces armees angolaises. Notre 
campagne de sensibilisation peut se comprendre en 
fonction de l’objectif suivant : mettre les forces armees 
angolaises en conformite avec les normes fixees pour 
la participation aux operations de maintien de la paix. 

Enfin, nous sommes convaincus que pour gagner 
la bataille contre la pandemie du VIH/sida, il faudra 
une cooperation internationale, ainsi que des mesures 
pratiques et efficaces que tous les Etats devront 
prendre afin de mettre en oeuvre les engagements sur 
le VIH/sida. La pandemie se propage a une vitesse 
alarmante. II s’agit d’une menace pour la survie d’un 
grand nombre des societes les plus touchees et d’une 


28 


0361603f.doc 



S/PV.4859 


menace pour la securite. Nous devons courir plus vite 
que cette pandemie si nous voulons reussir. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite et je donne la parole a 
M. Jean-Marie Guehenno pour qu’il reponde a 
certaines des remarques et suggestions formulees par 
les membres du Conseil. 

M. Guehenno (parle en anglais) : J’aimerais tout 
d’abord remercier tous les membres du Conseil de 
securite pour le ferme soutien qu’ils ont temoigne a nos 
efforts ainsi qu’aux efforts que nous menons 
conjointement avec le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). J’aimerais 
aussi remercier les membres du Conseil des efforts 
qu’ils menent au niveau national. Plusieurs membres 
du Conseil ont decrit les programmes qu’ils ont 
elabores pour les membres de leurs forces armees. Ces 
programmes sont tres importants pour nous. Les 
operations de maintien de la paix n’occupent souvent 
qu’un moment dans la carriere d’un militaire. 11 est 
done capital que le partenariat que je decrivais 
devienne partie integrante des programmes elabores au 
niveau national, independamment de ce qui se fait dans 
le cadre des operations de maintien de la paix. Ces 
programmes sont la toile de fond et le fondement d’un 
effort efficace, une fois que les contingents ont ete 
deployes dans le cadre d’une operation de maintien de 
la paix. 

La question des donnees a ete soulevee par 
plusieurs delegations. Je crois que nous devons 
reconnaitre que, malheureusement, il y a encore un 
manque general d’informations fiables sur les taux 
d’infection par le VIH/sida dans les pays en situation 
de conflit ou d’apres-conflit. Comme on peut s’y 
attendre, les statistiques sont particulierement faibles 
dans les pays qui ont ete marques par de graves 
conflits. Cela fait qu’il est tres difficile d’evaluer 
1’impact precis d’une operation de maintien de la paix 
sur les taux de prevalence nationaux. Nous sommes 
convaincus que c’est la un domaine ou nous devons 
progresser. C’est pourquoi, nous elaborons des outils 
d’etude en collaboration avec ONUSIDA, comme, par 
exemple, le questionnaire sur les connaissances, les 
attitudes et les pratiques que j’evoquais au cours de 
mon intervention. Nous estimons que cet outil nous 
aidera a evaluer, avec davantage de precision, les 
niveaux de sensibilisation et la proportion de pratiques 
a risque sur le terrain, ainsi que les niveaux d’efficacite 
de nos propres programmes. Ceci nous permettra de 


repondre a l’une des questions posees par 
l’Ambassadeur Cunningham, a savoir la comparaison 
des impacts respectifs d’agents de coordination par 
opposition a des conseillers en strategic de lutte contre 
le VIH/sida. Les conseillers en strategic de lutte contre 
le VIH/sida ont jusqu’a present ete deployes dans des 
missions de taille plus importante que cedes ou sont 
intervenus des conseillers en strategic. Au fur et a 
mesure que nous reunirons davantage de statistiques 
nous serons mieux en mesure d’evaluer quels sont nos 
programmes les plus efficaces et quelles sont les 
structures les plus efficaces a deployer sur le terrain. 

Les agents de coordination sont generalement du 
personnel medical dont le travail couvre une large 
gamme de questions, le VIH/sida etant l’une d’entre 
elles. II est evident qu’ils ne pourront pas avoir le 
meme impact qu’un conseiller en strategic de lutte 
contre le VIH/sida qui se consacre a plein temps a un 
seul sujet. 

L’Ambassadeur Cunningham a aussi souleve la 
question de savoir ce qu’il adviendra du conseiller en 
strategic de lutte contre le VIH/sida base au Siege, dont 
le poste est actuellement finance par une contribution 
du Danemark, obtenue par ONUSIDA. Le financement 
existant couvrira les besoins de ce poste jusqu’en 
decembre 2004. Je crois que cela nous laisse le temps 
de voir avec ONUSIDA comment maintenir ce que 
nous estimons etre une fonction tres importante et tres 
utile au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix. 

J’aimerais terminer en disant qu’il me semble que 
ce debat illustre combien il est important que nous 
ayons des echanges reguliers et concrets sur la question 
du VIH/sida avec le Conseil de securite et les pays qui 
fournissent des contingents. Nous ne reussirons pas 
dans la lutte contre cette pandemie devastatrice a 
moins d’unir nos efforts et de les coordonner 
etroitement. Les efforts isoles n’aboutiront pas, mais si 
nous travaillons en equipe, je crois que nous avons une 
chance de succes. 

Le President : Je remercie M. Guehenno pour ses 
eclaircissements ainsi que pour ses bonnes suggestions. 
Je donne maintenant la parole a M. Piot pour qu’il 
reponde aux observations et suggestions. 

M. Piot : Merci Monsieur le President, et merci a 
toutes les delegations pour leur appui a nos activites 
conjointes, mais surtout pour leur engagement sur cette 
question. 
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Je me souviens des premiers debats sur le 
VIH/sida au Conseil, et tous ceux qui etaient la se 
souviendront que l’ambiance n’etait pas aussi positive 
qu’elle l’est aujourd’hui, et il y avait tres peu de 
resultats a rapporter. 

Nous avons collectivement clairement fait 
beaucoup de progres dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) du Conseil de securite, mais il 
reste beaucoup a faire. Et, comme cela a ete souligne 
par plusieurs membres, il y a maintenant aussi plus 
d’operations de maintien de la paix dans un cadre 
regional. La nous n’avons effectivement pas encore 
cette bonne coordination et cette mise en oeuvre de la 
prevention de l’infection par le VIH/sida, mais le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) a commence a collaborer avec plusieurs 
operations de maintien de la paix dans un cadre 
regional, et je crois que nous pouvons vraiment 
appliquer les memes principes, les memes approches 
qui ont fait leurs preuves dans la lutte contre cette 
epidemie. Nous sommes maintenant en train de mener 
des discussions politiques pour que cela devienne une 
realite. 

Plusieurs delegations ont souleve a juste titre la 
question de revaluation de l’etendue du probleme, 
aussi bien en termes de contribution eventuelle des 
operations de maintien de la paix a la propagation du 
sida - je crois qu’effectivement, il n’y a pas de preuve 
tres directe de ce phenomene - que de propagation 
parmi les contingents, et parmi les populations dans les 
zones de conflit, mais surtout de son impact sur nos 
activites. Et par consequent, cela sera un des axes de 
nos activites a l’avenir, comme l’a souligne 
M. Guehenno : nous redoublerons d’efforts pour 
evaluer l’impact de nos programmes ainsi que 
l’etendue du probleme. Nous avons, par exemple, 
inclus revaluation de l’impact des programmes sur les 
militaires dans les indicateurs de suivi de la 
Declaration d’engagement issue de la session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au 
VIH/sida. On a egalement tres justement souligne la 
necessite d’une analyse plus approfondie et d’une 


meilleure documentation de la relation entre le sida, la 
securite et la stability. La aussi, nous sommes en train 
de faire un travail de fond et je crois qu’en 2004, nous 
devrions etre en mesure de presenter au Conseil 
quelque chose de plus concret sur ce sujet. 

Quant a la question d’un poste permanent au sein 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
je crois qu’elle est essentielle : le sida ne disparaitra 
pas dans les annees a venir et comme il est devenu une 
composante essentielle de notre travail, je pense que 
l’on doit a titre prioritaire trouver les moyens pour 
cela, ce qui, a mon avis, ne devrait pas presenter trop 
de problemes. 

Pour terminer, de nombreux defis demeurent. La 
meilleure garantie d’un impact de la prevention du VIH 
au sein des contingents de maintien de la paix, c’est 
d’intensifier, en premier lieu, les programmes de 
prevention parmi les jeunes; et d’entretenir un lien 
solide entre les programmes nationaux et les 
programmes speciaux destines aux forces armees, 
comme cela a ete souligne par la quasi-totalite des 
intervenants. Mais, comme l’a dit le President, nous 
devons surtout aller plus vite que l’epidemie. 

Encore une fois, un grand merci pour l’appui du 
Conseil. 11 recevra un rapport conjoint tres detaille 
l’annee prochaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Piot des precisions qu’il a apportees. Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a done acheve l’etape actuelle de son examen 
de ce point de l’ordre du jour. Avant de lever la seance, 
je precise a l’intention des membres du Conseil qu’un 
resume des points principaux de ce debat sera elabore 
et publie sous la forme d’un document officiel du 
Conseil de securite. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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